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1. Introduction 
Depuis le début de la décennie 2020, nos sociétés sont mises à l’épreuve par une série de crises et 
de transformations quelquefois brutales qui renforcent les inégalités d’accès aux droits fondamen-
taux. Elles exacerbent des problématiques persistantes et entraînent une aggravation des conditions 
de vie des groupes les plus vulnérables ainsi qu’un renforcement des discriminations systémiques, 
limitant les opportunités d’épanouissement individuelles. Dans ce contexte, le développement d’un 
cadre juridique et institutionnel robuste garantissant la protection des droits humains est indispen-
sable. Celui-ci, pour promouvoir une gouvernance équitable et inclusive à tous les niveaux de pou-
voir, doit pouvoir reposer sur un appareillage statistique solide et rigoureux. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) rappelle l’importance d’une 
approche fondée sur les droits qui implique une participation inclusive des citoyens, une transpa-
rence accrue des décisions politiques et une responsabilisation des acteurs publics et privés. À cet 
égard, il souligne qu’une mise en œuvre effective des instruments internationaux relatifs aux droits 
humains, tels que les conventions des Nations Unies, constitue un levier fondamental pour assurer 
une gouvernance respectueuse des principes de dignité, de liberté et d’égalité. Dans la foulée, le 
HCDH s’adresse aux États et aux Régions, en particulier aux instituts de statistique, pour promouvoir 
une meilleure collecte de données pour renforcer les droits humains des personnes marginalisées. 
« Les indicateurs des droits de l’homme sont indispensables pour mettre en œuvre des normes et 
des engagements en matière des droits de l’homme capables de soutenir l’élaboration de politiques 
et l’évaluation de leurs effets, et de garantir la transparence »1. 

Pour mener à bien sa mission de promotion et de contrôle des droits humains, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme a développé des outils opérationnels, concrets et pra-
tiques, qui permettent aux pays et aux régions (1) d’élaborer des politiques et des programmes pu-
blics qui facilitent la réalisation des droits humains et (2) de mesurer leur mise en œuvre.  

En Wallonie, l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS) a déve-
loppé, dès 2008, un indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF) au niveau local, 
à la demande du Gouvernement wallon dans le cadre de la mise en œuvre de sa politique de cohé-
sion sociale (PCS)2. La territorialisation de l’ISADF à l’échelle des communes francophones de Wal-
lonie correspond au territoire de mise en œuvre de la politique de cohésion sociale. Ce territoire 
correspond à la fois au territoire d’actions et de débats publics qui contribuent à assurer aux citoyens 
la réalisation de leurs droits et le développement des conditions d’un bien-être durable pour tous. 

L’ISADF est un outil de diagnostic et de programmation dans le cadre de dispositifs visant à promou-
voir l’effectivité de l’accès de tous les citoyens aux droits humains à différentes échelles territoriales. 
Concrètement, il permet aux acteurs locaux (publics et privés) de réaliser des diagnostics territoriaux 
intersectoriels, de déterminer des priorités d’action (en fonction des réalités locales, des besoins, des 
manques, des objectifs à remplir…) et d’orienter, réaliser et suivre des programmes d’actions. À l’instar 
du Plan de cohésion sociale, il peut aussi être utilisé comme base pour l’allocation budgétaire aux 
plans d’action. 

 

1 HCDH, Des outils pour mesurer les progrès réalisés, https://www.ohchr.org/fr/instruments-and-mechanisms/human-
rights-indicators. 
2 Cette politique a été programmée pour la première fois en 2008 (pour la période 2009-2013) et reconduite en 2013 (pour la 
période 2014-2019) et en 2018 (pour la période 2020-2025). Elle vise à encourager et soutenir toutes les communes franco-
phones candidates pour renforcer l’accès effectif de leurs citoyens aux droits fondamentaux et assurer, à travers un plan 
d’action transversal concerté entre tous les acteurs du territoire, la construction d’un bien-être économique, social et culturel 
durable pour tous, en permettant à chacun de participer activement à la société et d’y être reconnu. 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-and-mechanisms/human-rights-indicators
https://www.ohchr.org/fr/instruments-and-mechanisms/human-rights-indicators
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Ce quatrième exercice 2025 de l’ISADF propose une version nettement enrichie de l’outil, tant au 
niveau de la couverture des droits fondamentaux que de la prise en compte de l’étendue des iné-
galités sociales et économiques et des discriminations au regard des publics vulnérables et des si-
tuations sensibles. Cet enrichissement résulte essentiellement de la mise en œuvre d’une vaste en-
quête réalisée en 2024 auprès de 102 000 citoyens francophones de Wallonie, portant sur leurs con-
ditions de vie et leur accès aux 13 droits fondamentaux couverts par l’ISADF. 

La construction et le développement de l’ISADF s’inscrivent dans une démarche d’expérimentation 
sociale qui s’appuie sur un travail collectif et participatif avec de nombreux acteurs engagés dans la 
promotion, la réalisation et le contrôle des droits humains. Le cadre conceptuel qui préside à l’éla-
boration de l’ISADF articule deux approches : celle du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme pour la conception d’indicateurs des droits de l’homme3, d’une part, et celle du 
Conseil de l’Europe (COE) pour l’élaboration concertée des indicateurs de cohésion sociale4, d’autre 
part. Les principes directeurs du HCDH ont contribué à identifier les droits fondamentaux à prendre 
en considération dans l’ISADF ainsi que les caractéristiques du contenu normatif de chacun d’entre 
eux. Les principes directeurs du COE ont orienté la détermination des paramètres de mesure. L’ob-
jectif commun à ces deux approches est d’aider à l’élaboration d’outils de connaissance, adaptables 
à différents contextes territoriaux et institutionnels, qui facilitent l’élaboration, la mise en œuvre et le 
suivi de politiques et programmes d’actions en faveur de la promotion, la réalisation et la protection 
des droits de l’homme. 

Le processus de développement de l’ISADF a été construit en collaboration avec un groupe de ré-
férents composé d’experts et de professionnels issus du monde académique, d’organisations indé-
pendantes de protection et de promotion des droits de l’homme ainsi que d’institutions régionales 
et locales responsables de la mise en œuvre des politiques sociales locales.  

L’objectif de ce rapport de recherche est d’exposer de façon pédagogique et transparente le pro-
cessus d’élaboration de cet indicateur synthétique ISADF 2025, en expliquant les choix posés, les 
contraintes imposées, les méthodes appliquées, les clés de lecture des données et une première 
synthèse des résultats. Ce rapport de recherche est structuré en six parties. Après cette première 
partie qui introduit le rapport, la deuxième expose le cadre conceptuel de la démarche adoptée. La 
troisième développe le cadre méthodologique et la construction pas-à-pas de l’indicateur. La qua-
trième partie commente et illustre les résultats obtenus pour l’indicateur synthétique et ses déclinai-
sons par droits fondamentaux. La cinquième partie tire les leçons de l’exercice 2025. Et enfin, la 
sixième partie propose des conclusions et perspectives d’analyse des résultats. L’annexe 1 présente 
le questionnaire de l’enquête ISADF 2024. L’annexe 2 présente les résultats de l’ISADF global pour 
les 252 communes étudiées. Enfin, l’annexe 3 présente les métadonnées relatives aux 148 indicateurs 
pris en compte dans la composition de l’ISADF 2025. 

Dans ce rapport, les termes sont employés dans leur sens épicène de sorte qu’ils désignent toute 
femme, tout homme, toute personne quel que soit le genre que cette dernière s’assigne.   

  

 

3 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) (2012), Indicateurs des droits de l’homme. Guide pour 
mesurer et mettre en œuvre. Genève et New York. 
4 Conseil de l’Europe (2005), Élaboration concertée des indicateurs de la cohésion sociale – Guide méthodologique, Stras-
bourg, Éditions du Conseil de l’Europe, 234 p. 
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2. Le cadre conceptuel  
Le cadre conceptuel qui préside à l’élaboration de l’ISADF articule deux approches : celle du Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme pour la conception d’indicateurs des droits5, 
d’une part, et celle du Conseil de l’Europe (COE) pour l’élaboration concertée des indicateurs de 
cohésion sociale6, d’autre part. Les principes directeurs du HCDH ont contribué à identifier les droits 
fondamentaux à prendre en considération dans l’ISADF ainsi que les caractéristiques du contenu 
normatif de chacun d’entre eux. Les principes directeurs du COE ont, quant à eux, orienté la déter-
mination des paramètres de mesure. 

2.1. L’APPROCHE DU HAUT-COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES AUX DROITS 
DE L’HOMME  

2.1.1. Les droits de l’homme 

Les droits de l’homme ont été consacrés par la Déclaration universelle des droits de l’homme et 
codifiés dans une série de traités internationaux ratifiés par les États après la Seconde Guerre mon-
diale7. D’autres instruments internationaux, nationaux et régionaux protègent les droits et libertés 
fondamentaux et contribuent à leur mise en œuvre et à leur développement, que ce soit des instru-
ments contraignants tels que les constitutions, les lois et les décrets, ou non contraignants, tels que 
les déclarations, les lignes directrices et les principes. 

Les droits de l’homme sont des « garanties juridiques universelles qui protègent les personnes et les 
groupes contre les actions et les omissions contraires aux libertés fondamentales, aux droits et à la 
dignité humaine »8. Ils sont inhérents à tous les êtres humains et reposent sur le respect de la dignité 
et la valeur de chaque personne. Ils découlent des valeurs humaines essentielles qui sont com-
munes à toutes les cultures et à toutes les civilisations.  

Le contenu normatif des droits est constamment élaboré et interprété par les mécanismes de dé-
fense des droits de l’homme qui font autorité, tels que le Conseil des droits de l’homme et les diffé-
rents Comités composés d’experts indépendants qui contrôlent la mise en œuvre des traités par les 
États parties. À titre d’exemple, citons le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
(CESCR) qui contrôle la mise en œuvre du Pacte international sur les droits économiques, sociaux et 
culturels. 

« Les droits de l’homme sont : universels, inaliénables, étroitement liés, interdépendants et indivi-
sibles : 

• universels, quels que soient les systèmes politiques, économiques ou culturels ; 
• inaliénables : ils sont inhérents à toute personne et aucun individu ou groupe ne peut en 

être déchu, sauf dans des cas spécifiques et dans le cadre d’une procédure régulière ; 
• étroitement liés : l’amélioration de la réalisation de tout droit de l’homme dépend de la ré-

alisation des autres droits de l’homme ; 
• interdépendants : le degré de jouissance d’un droit dépend du degré de réalisation des 

autres droits ; 

 

5 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) (2012), Indicateurs des droits de l’homme. Guide pour 
mesurer et mettre en œuvre. Genève et New York. 
6 Conseil de l’Europe (2005), Élaboration concertée des indicateurs de la cohésion sociale – Guide méthodologique, Stras-
bourg, Éditions du Conseil de l’Europe, 234 p. 
7 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (2012), op. cit., p.12.. 
8 Questions souvent posées au sujet d’une approche de la coopération pour le développement fondée sur les droits de 
l’homme. (Publication des Nations Unies, N° de vente E.06.XIV.10), p.1. 
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• indivisibles : les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels sont aussi impor-
tants les uns que les autres. L’amélioration de la réalisation d’un droit ne peut pas se pro-
duire au détriment de l’exercice d’un autre droit » (Nations Unies, 2012, p. 12). 

À elles toutes, […] ces caractéristiques permettent que tous les droits de l’homme soient réalisés, 
qu’il s’agisse de droits civils et politiques, […] droits économiques, sociaux et culturels […] ou de 
droits collectifs […], au bénéfice de tous les êtres humains et à tout moment […] » (Haut-Commis-
sariat des Nations Unies, 2012, p. 12). 

Pour mener à bien sa mission de promotion et de contrôle des droits de l’homme, le HCDH a déve-
loppé des outils opérationnels, concrets et pratiques, qui permettent aux pays et aux régions (1) 
d’élaborer des politiques et des programmes publics qui facilitent la réalisation des droits de 
l’homme et (2) de mesurer leur mise en œuvre. Utilisés de façon appropriée, ces outils contribuent à 
évaluer les progrès réalisés afin de permettre aux populations concernées d’exercer leurs droits fon-
damentaux. 

2.1.2. Principes directeurs du HCDH pour la conception d’indicateurs des droits de l’homme 

Afin d’encourager les acteurs nationaux et internationaux à appliquer ces outils, le HCDH a procédé 
à l’élaboration d’un guide de référence9 qui propose un cadre conceptuel, méthodologique et pra-
tique permettant de traduire le contenu normatif des droits humains en indicateurs pertinents, adap-
tés aux contextes particuliers d’application et réalisables concrètement. Ces indicateurs ont été sou-
mis à un processus de consolidation par des experts issus des organisations internationales des 
droits de l’homme, des universitaires, des experts de la société civile, des parties prenantes natio-
nales et des organismes statistiques. 

Encadré 1 : Cadre méthodologique du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
pour la conception d’indicateurs des droits de l’homme 

Le cadre méthodologique du HCDH préconise le recours à trois catégories d’indicateurs : (1) des 
indicateurs de structure, (2) des indicateurs de processus et (3) des indicateurs de résultat. En-
semble, ils permettent de favoriser une large couverture des divers aspects ou caractéristiques 
de la réalisation des droits considérés. Les premiers traduisent l’engagement par l’État d’adopter 
des mesures visant à réaliser chacun des droits considérés. Les deuxièmes visent à mesurer l’ef-
fort effectif de l’État. Ils rendent compte de la réalisation progressive du droit considéré ou des 
efforts entrepris par les autorités pour obtenir le résultat escompté ou s’en approcher. Les troi-
sièmes renseignent sur la réalisation individuelle et collective des droits humains dans un con-
texte donné. Ils traduisent les effets cumulés de divers processus sous-jacents.  

Le principe directeur est de définir pour chaque caractéristique de chaque droit au moins un in-
dicateur de résultat qui puisse être étroitement rattaché à la réalisation ou à la jouissance de ce 
droit ou de cette caractéristique. Cela facilite la fixation des priorités et le ciblage des efforts. 

« Le choix de tous les indicateurs doit être guidé par le constat de leur utilisation effective. Si les 
indicateurs identifiés ne vérifient pas cette adéquation pratique, ils ne seront pas des outils de 
suivi utiles ». […] 

« La pertinence contextuelle des indicateurs est fondamentale pour leur acceptabilité par les usa-
gers potentiels. Le niveau de développement et de réalisation des droits de l’homme varie selon 
les pays et selon les régions d’un même pays. Il en résulte des différences dans la nature des 

 

9 Haut-Commissariat des Nations-Unies aux droits de l’homme, 2012, Indicateurs des droits de l’homme. Guide pour mesurer 
et mettre en œuvre. Nations Unies, Genève et New York.  
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institutions, les politiques et les priorités de l’État. Par conséquent, il ne sera pas possible de dis-
poser d’un ensemble universel d’indicateurs pour évaluer la réalisation des droits de l’homme […] 
Aussi, convient-il de trouver le juste dosage entre les indicateurs qui ont une pertinence univer-
selle et ceux qui sont propres au contexte considéré, car les deux sont nécessaires ». 

Revue de l’OCDE sur le développement (2008), Chapitre 10 « Indicateurs de conformité avec les instruments 
internationaux sur les droits de l’homme », vol.9, N°2, pp. 178-182. 

2.1.3. Application des principes directeurs du HCDH pour l’identification des droits fonda-
mentaux et la détermination de leur contenu 

L’identification des droits fondamentaux et la détermination de leur contenu reposent sur l’examen 
des principaux instruments internationaux, nationaux, régionaux et communautaires : la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, la Convention européenne des droits de l’homme, la Charte sociale européenne, la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne, la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme, le Pacte international relatif aux droits civiques et politiques, le Document final du Sommet 
des Nations Unies consacré à l’adoption du programme de développement pour l’après-2015, la 
Convention internationale sur les droits de l’enfant (1989) ratifiée par la Belgique en 1991, la Conven-
tion des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, la Constitution belge, la Loi 
du 29 juin 1983 de la Communauté française concernant l’obligation scolaire, le décret définissant 
les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organi-
sant les structures propres à les atteindre du 24 juillet 1997 et le Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation (2004). 

Le premier objectif opérationnel consiste à sélectionner, parmi l’ensemble des droits humains réper-
toriés dans les instruments juridiques visés, ceux qui sont pertinents pour la politique de cohésion 
sociale en Wallonie, c’est-à-dire ceux qui traduisent l’engagement de la Région d’adopter des me-
sures visant à réaliser chacun de ces droits considérés, en particulier dans le contexte de sa pro-
grammation du Plan de cohésion sociale (PCS). 

La sélection s’est concentrée sur les droits fondamentaux économiques, sociaux, culturels et envi-
ronnementaux, sans ignorer toutefois leur interdépendance avec les droits civils et politiques. 
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Tableau 1 : Listes des droits fondamentaux économiques, sociaux, environnementaux et culturels 
pris en considération pour le calcul de l’ISADF 2025 

1 Droit à un revenu conforme à la dignité humaine  

2 Droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité 

3 
Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, à l’aide mé-
dicale  

4 
Droit à la sécurité sociale (dont l’assurance santé), à la protection sociale, à l’aide sociale, 
aux prestations familiales 

5 Droit à l’éducation, à l’enseignement et à la formation continue 

6 
Droit à l’information, à l’usage du numérique, des technologies de l’information et de la 
communication 

7 Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau 

8 Droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté 

9 Droit à la mobilité 

10 
Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la formation profession-
nelle ; droits syndicaux 

11 
Droit au respect de la vie privée et familiale ainsi qu’à la conciliation vie familiale et vie 
professionnelle 

12 Droit à la participation citoyenne et démocratique 

13 Droit à l’épanouissement social et culturel 

La détermination du contenu normatif des droits permet aux pays et régions d’élaborer des poli-
tiques et des programmes publics et d’évaluer les progrès qu’ils ont réalisés pour permettre à leurs 
populations d’exercer leurs droits fondamentaux. Selon les directives du HCDH, cette détermination 
revient à sélectionner un nombre limité de caractéristiques qui permettent de concrétiser le contenu 
normatif des droits et de les catégoriser de façon à faciliter le choix des indicateurs appropriés. 

Tableau 2 : Caractéristiques normatives retenues pour chacun des droits sélectionnés 

1 
Droit à un revenu 

conforme à la dignité 
humaine 

• Accès à un niveau de vie conforme à la dignité humaine pour 
assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille  

• Inégalités d’accès à un revenu conforme à la dignité humaine 

• Pauvreté monétaire 

• Privation matérielle et sociale 

2 
Droit à une alimenta-
tion suffisante, adé-
quate et de qualité 

• Quantité suffisante d’aliments pour satisfaire les besoins des in-
dividus  

• Qualité nutritionnelle suffisante pour satisfaire les besoins des 
individus  
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• Acceptabilité de l’alimentation (notamment d’un point de vue 
culturel)  

• Accessibilité physique de la nourriture 

• Accessibilité économique de la nourriture 

• Insécurité alimentaire 

• Satisfaction par rapport à l’alimentation 

3 

Droit au meilleur état 
de santé physique et 
mental susceptible 

d’être atteint, à l’aide 
médicale 

• État de santé : santé générale 

• État de santé : limitations fonctionnelles 

• État de santé : santé mentale 

• Offre de soins : accessibilité géographique 

• Offre de soins : obstacles liés à l’offre de soins : disponibilité – 
délai - qualité – coût 

• Renoncement aux soins de santé 

• Équité dans l’accès aux soins de santé 

• Accès à la prévention en santé 

4 

Droit à la sécurité so-
ciale (dont l’assu-

rance santé), à l’aide 
sociale. 

• Bénéficiaires de l’assurance santé 

• Bénéficiaires de l’aide sociale 

• Accès à l’information sur les droits 

• Accès aux démarches pour obtenir une prestation sociale 

• Non-recours aux prestations sociales 

5 
Droit à l’éducation, à 

l’enseignement et à la 
formation continue 

• Niveau d’instruction de la population 

• Accès à un enseignement obligatoire et gratuit, de qualité et in-
clusif jusqu’à la fin de l’obligation scolaire (entre 6 et 18 ans)  

• Accès de tous à l’enseignement supérieur en pleine égalité et 
en fonction des capacités de chacun par tous les moyens ap-
propriés 

• Accès à des établissements offrant un nombre suffisant de 
places situées à une distance raisonnable du lieu de vie 

• Reconnaissance de l’apprentissage non formel et informel 

• Accès de tous les individus à des possibilités de formation et 
d’apprentissage tout au long de la vie, surtout à ceux qui appar-
tiennent à des groupes marginalisés ou négligés de longue 
date 

6 

Droit à l’information, à 
l’usage du numé-

rique, des technolo-
gies de l’information 
et de la communica-

tion 

• Utilisation de la technologie numérique pour améliorer les con-
ditions de vie de tous et réduire la fracture numérique  

• Accès à internet à domicile/dans un autre lieu 

• Accès aux services en ligne 

• Compétences numériques/obstacles 

• Satisfaction par rapport à la connexion à internet (chez soi) 

• Satisfaction par rapport à l’usage des technologies numériques 

• Confiance/crainte par rapport aux usages du numérique 

7 
Droit à un logement 
décent et adapté, à 
l’énergie et à l’eau 

• Accès de tous à un logement à un coût abordable et adapté en 
fonction des besoins  

• Satisfaction par rapport au logement 

• Disponibilité de logements et de logements sociaux (offre di-
versifiée de logements)  
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• Qualité de l’habitat (isolation, salubrité, luminosité, confort…), 
aménagement et entretien de l’habitat  

• Sécurité en matière d’habitat, en ce compris la prévention et la 
réduction du sans-abrisme  

• Droit à la propriété (accès à l’acquisition d’un logement, aide fi-
nancière à l’acquisition d’un logement, accompagnement à l’ac-
quisition d’un logement) 

• Accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et 
modernes, à un coût abordable 

• Accès de tous à des services de base adéquats et sûrs, à un 
coût abordable. 

• Équité dans l’accès au logement 

8 
Droit à un environne-
ment et à un cadre de 

vie sain et adapté 

• Qualité de l’environnement et du milieu de vie : qualité sonore, 
qualité de l’air, qualité du sol, propreté 

• Accès de tous à des espaces verts et des espaces publics sûrs  

• Sentiment d’insécurité dans l’espace public 

9 Droit à la mobilité 

• Accès des individus aux services de base 

• Accès à des systèmes de transport sûrs, accessibles et viables, 
à un coût abordable, en améliorant la sécurité routière, notam-
ment en développant les transports publics 

• Accès équitable aux moyens de circuler (possibilité pour tous 
de se déplacer), en prenant en considération le contexte territo-
rial (localisation urbaine, périurbaine, rurale), le contexte social 
(accès financier aux moyens individuels de déplacement), le 
rythme des activités (travail de nuit par exemple), le degré de 
validité d’une personne, etc. 

• Aménagement du territoire et de l’espace public, notamment 
en prenant en considération l’accès des personnes handica-
pées aux transports et en veillant à favoriser un sentiment de 
sécurité dans la conception des espaces publics, de jour 
comme de nuit 

• Promotion de la mobilité douce et de la mobilité durable 

10 

Droit au travail, à des 
conditions de travail 

justes et favorables, à 
la formation profes-

sionnelle ; droits syn-
dicaux 

• Effectivité du droit de travailler, d’entreprendre et d’exercer une 
profession librement choisie ou acceptée  

• Temps de travail qui permet une rémunération suffisante pour 
assurer un niveau de vie satisfaisant (le travail doit pouvoir 
s’adapter à la vie de famille (horaire, distance du lieu de travail)) 

• Salaire équitable et rémunération égale pour un travail de va-
leur égale sans distinction 

• Conditions de travail équitables, favorables, saines et sûres <> 
insécurité de l’emploi 

• Salaire équitable et rémunération égale pour un travail de va-
leur égale (le salaire reçu pour un travail doit permettre de me-
ner une vie conforme à la dignité humaine) 

• Accès à la formation et à l’orientation professionnelle pour choi-
sir une profession conformément aux aptitudes personnelles et 
aux intérêts  

• Obstacles à l’emploi liés aux qualifications, au manque d’attrac-
tivité des emplois, à la difficulté de concilier vie professionnelle 
et vie privée 

• Satisfaction par rapport au travail  



 

 Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  

14  L'Indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 

• Égalité des chances et de traitement en matière d’emploi et de 
profession, sans discrimination fondée sur les dix-neuf critères 
dits « protégés »10 reconnus par la législation belge  

11 

Droit au respect de la 
vie privée et familiale 
ainsi qu’à la concilia-

tion vie familiale et vie 
professionnelle 

• Sentiment de liberté dans les choix de vie privée  

• Fardeau administratif et stress dans la vie privée 

• Temps moyen consacré à la vie privée : tâches ménagères, 
soins aux (petits) enfants, soins aux personnes âgées ou handi-
capées, recherche d’information et démarches administratives, 
détente 

• Accès à un accueil de qualité et inclusif à la petite enfance 

• Accès aux congés thématiques (formes spécifiques d’interrup-
tion de travail) pour des raisons familiales. 

• Équilibre [vs obstacles] entre travail et activités personnelles et 
familiales  

12 
Droit à la participation 
citoyenne et démo-

cratique 

• Droit de tout citoyen de voter et d’être élu au cours d’élections 
périodiques, honnêtes, au suffrage universel et égal et au scru-
tin secret  

• Droit de vote des étrangers, en ce compris la transmission des 
documents nécessaires pour voter  

• Investissement dans le monde associatif  

• Implication dans des démarches participatives au sein de la 
commune (comité de quartier, association de citoyens, conseils 
consultatifs, budgets participatifs, enquêtes citoyennes…) 

13 
Droit à l’épanouisse-
ment social et cultu-

rel 

• Participation à des activités d’information et d’éducation qui per-
mettent de mieux connaître et comprendre sa propre culture et 
celle des autres 

• Participation à la vie culturelle et sociale 

• Mise en œuvre des conditions nécessaires à la participation à la 
vie culturelle : faciliter et promouvoir celle-ci et assurer l’accès 
aux biens et services culturels 

• Participation à des activités de volontariat/bénévolat 

• Support social de la famille/des amis/des voisins 

• Confiance en sa famille/en ses amis/en ses voisins 

• Entente/conflit avec le voisinage 

• Sentiment d’isolement 

Sources principales : cf. section 2.1.3 

2.2. L’APPROCHE DU CONSEIL DE L’EUROPE POUR L’ÉLABORATION CONCER-
TÉE DES INDICATEURS DE COHÉSION SOCIALE  

Le Conseil de l’Europe a été créé en 1949 pour promouvoir les valeurs de paix, de démocratie, de 
droits de l’homme et de dignité humaine, et œuvrer pour des institutions démocratiques stables qui 
assurent un cadre juridique fiable aux gouvernements et aux citoyens. 

 

10 Les 19 critères sont : le sexe, la langue, les cinq critères dits « raciaux » (prétendue race, couleur de peau, nationalité, as-
cendance et origine nationale ou ethnique), le handicap, les convictions philosophiques ou religieuses, l’orientation sexuelle, 
l’âge, la fortune, l’état civil, les convictions politiques, les convictions syndicales, l’état de santé, les caractéristiques physiques 
ou génétiques, la naissance et l’origine sociale.  
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2.2.1. La cohésion sociale  

Améliorer l’accès effectif aux droits sociaux fondamentaux pour tous les citoyens, particulièrement 
ceux qui sont menacés par la pauvreté ou l’exclusion, est au cœur de la Stratégie de cohésion sociale 
du Conseil de l’Europe11, 12. Selon cette organisation internationale, la stratégie de cohésion sociale 
relève d’une volonté de lutter contre les facteurs de division, de s’assurer que développement éco-
nomique et développement social aillent de pair et de faire de la cohésion sociale un fondement 
pour le développement durable et la sécurité démocratique. 

L’approche de la cohésion sociale du Conseil de l’Europe s’appuie sur une éthique de coresponsa-
bilité et d’interdépendance entre tous les acteurs (État, entreprises, société civile, citoyens), qui inclut 
le sens de l’intérêt mutuel, de l’appartenance collective et de la réciprocité, « ceci afin de réduire le 
pouvoir d’exclure, éviter que des décisions prises par certains aient des conséquences dramatiques 
sur la vie des autres » (Farrell, 2012). Elle encourage en outre à consolider les fondations démocra-
tiques et les mécanismes du dialogue social et civique et à renforcer la confiance en l’avenir. 

Le rôle du Conseil de l’Europe est d’aider les États membres à renforcer la cohésion sociale et à 
lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale.  

2.2.2. Principes directeurs du COE pour l’orientation du choix des indicateurs 

Pour mener à bien sa mission, le Conseil de l’Europe a développé des méthodes et des outils13 visant 
à faciliter la mise en route, le suivi et l’évaluation de plans d’action pour la cohésion sociale. Ces outils 
peuvent s’adapter à différents contextes territoriaux (pays, région, localité, quartier) et institutionnels.  

Encadré 2 : Cadre méthodologique du Conseil de l’Europe (COE) pour l’élaboration concertée des 
indicateurs de la cohésion sociale 

Le cadre méthodologique du Conseil de l’Europe préconise, pour un suivi et une évaluation des 
politiques sociales axées sur les droits fondamentaux et le bien-être de tous, de prêter une at-
tention particulière à la compréhension de l’étendue des inégalités dans l’accès aux droits et aux 
différentes composantes du bien-être. Ces composantes, matérielles et immatérielles, doivent 
idéalement être définies par rapport à chaque contexte d’application, afin de leur donner un ca-
ractère concret, adaptable par chacun et qui responsabilise, au sens large, les différents acteurs 
(publics, privés et citoyens). 

Ce cadre détermine les paramètres de la mesure et oriente le choix des indicateurs. Ceux-ci doi-
vent permettre d’identifier et d’évaluer :  

• les différents niveaux de conditions de vie parmi les populations partageant « un espace 
congruent de coexistence » (une ville, une commune, un village, un quartier, etc.), et les si-
tuations extrêmes. Le but de cette identification est de permettre la détermination d’objectifs 
concrets de progrès afin que les populations puissent jouir d’une qualité de vie digne ;  

• les facteurs de division dans la société (notamment le fossé entre pauvres et riches, a fortiori 
quand il est persistant) qui peuvent menacer la paix sociale ; 

• toutes les formes de discrimination, de vulnérabilité et d’insécurité de certains individus ou 
groupes de population, qui influent sur le niveau de réalisation des droits fondamentaux de 
ces mêmes individus ou groupes ;  

 

11 Comité européen pour la cohésion sociale (2000), Stratégie de cohésion sociale, Conseil de l’Europe, Strasbourg. 
12 Comité européen pour la cohésion sociale (2004), Stratégie de cohésion sociale révisée, approuvée par le Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe, le 31 mars 2004.  
13 Conseil de l’Europe (2005), Élaboration concertée des indicateurs de la cohésion sociale. Guide méthodologique, Stras-
bourg, Éditions du Conseil de l’Europe. 
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• les biens et services publics (voire communs) nécessaires au bien-être de tous (les espaces 
verts, les transports, des services publics accessibles dans des périmètres raisonnables, sans 
difficulté d’accès, où chacun reçoit le même traitement et jouit des mêmes prestations, l’édu-
cation, la santé, des espaces de récréation et d’expression de la créativité…) et les carences 
dans la disponibilité et dans l’accessibilité de ces biens essentiels au bien-être de tous. Ceci 
devrait conduire à une prise de conscience des phénomènes de ségrégation (ghettoïsation, 
séparation d’espaces d’éducation, de consommation, de loisirs, d’expression publique et ar-
tistique…) et à leur impact à long terme sur le maintien de l’équité dans l’accès à ces biens et 
services (éducation, santé, culture, etc.). 

Les indicateurs ont comme rôle de permettre d’apprécier si les actions, prises individuellement, 
satisfont à ces différents critères, et dans quelle mesure elles y satisfont. Les outils de synthèse 
doivent, quant à eux, permettre d’obtenir une vision d’ensemble et de dégager des objectifs, une 
hiérarchie de priorités ainsi qu’une stratégie d’actions. Ils permettent de mettre en évidence les 
aspects dynamiques, tels que les tendances (comparaisons dans le temps), les seuils atteints, les 
points faibles, les ruptures, les discontinuités et les inadéquations entre situations et actions. 

Conseil de l’Europe, 2005, Élaboration concertée des indicateurs de la cohésion sociale – Guide méthodo-
logique, Strasbourg, Éditions du Conseil de l’Europe, 234 p. 

2.2.3. Application des principes directeurs du COE pour l’orientation du choix des indica-
teurs 

L’orientation du choix des indicateurs à partir des principes directeurs du COE repose sur une suite 
structurée de quatre questions génériques qui permet de vérifier dans quelle mesure les politiques 
adoptées et les actions menées :  

1) impactent l’état général de l’accès effectif aux droits pour l’ensemble de la population ; 
2) assurent l’égalité et l’équité dans l’accès effectif aux droits pour tous ; 
3) intègrent et encouragent la participation des groupes sociaux plus vulnérables ou margina-

lisés, exposés au risque de discrimination ; 
4) garantissent la durabilité de l’accès effectif aux droits pour tous. 

Chacune de ces questions détermine le choix des indicateurs selon quatre angles d’approche :  

1) Indicateurs de tendance centrale, qui mesurent l’état général de l’accès aux droits ; 
2) Indicateurs de disparités socioéconomiques, qui mesurent des déséquilibres ou tensions au 

sein de la population dans les conditions d’accès aux droits ; 
3) Indicateurs ciblés sur des publics sensibles ou vulnérables, exposés au risque de discrimi-

nation dans l’accès aux droits ; 
4) Indicateurs ciblés sur des facteurs de stabilité ou de menace, qui impactent la durabilité de 

l’accès effectif aux droits pour tous. 

Le tableau 3 présente le modèle de la matrice utilisée pour orienter le choix des indicateurs, résultant 
de l’application conjointe du cadre conceptuel et méthodologique du HCDH et du COE. 
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Tableau 3 : Modèle de la matrice utilisée pour orienter le choix des indicateurs d’accès aux droits 
fondamentaux 

Intitulé du droit 

Couverture du droit  
Les caractéristiques ou attributs qui reflètent l’essence du contenu normatif 

Cadre normatif du droit  
Traités internationaux et autres instruments qui protègent le droit et contribuent à sa mise en 
œuvre : constitution, lois, décrets, principes, lignes directrices… 

Indicateurs de résultat ventilés selon quatre angles d’approche 

État général de 
l’accès au droit 
pour tous 

Déséquilibres ou ten-
sions socioécono-
miques dans les con-
ditions d’accès au droit 
pour tous 

Vérification de l’accès 
effectif au droit dans 
des situations sen-
sibles (discriminations, 
inégalités…) 

Facteurs de stabi-
lité/menace qui (dé)fa-
vorisent l’accès du-
rable au droit pour 
tous 

Indicateurs Indicateurs Indicateurs Indicateurs 

2.3. L’ENCADREMENT DU DÉVELOPPEMENT DE L’ISADF 

L’élaboration et le développement du cadre conceptuel et méthodologique de l’ISADF s’inscrivent 
dans un processus de travail collectif, en collaboration avec de nombreux experts14 issus du milieu 
universitaire, d’organisations indépendantes de protection et de promotion des droits de l’homme, 
ainsi que des institutions régionales et locales chargées de la mise en œuvre des dispositions lé-
gales, visant à garantir à chaque citoyen de vivre dans des conditions respectueuses de la dignité 
humaine et à appliquer le dispositif du Plan de cohésion sociale dans les 252 communes franco-
phones de Wallonie. 

Leurs conseils et recommandations ont permis de renforcer la démarche adoptée et d’assurer la 
pertinence et la qualité des travaux menés. 

  

 

14 Les membres actifs du comité des référents sont : Geneviève Bazier (Office de la Naissance et de l’Enfance), Marie Cas-
taigne (UVCW – Fédération des CPAS), Ricardo Cherenti (CPAS d’Écaussinnes), Christel Christophe (PCS de Gembloux), Jean-
François Devos (PCS de Châtelet), Valérie Flohimont (Université de Namur), Sébastien François (UNIA), Françoise Goffinet 
(Institut pour l’égalité des femmes et des hommes), Mélanie Joseph (Service de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale), 
Flavie Leclair (Fédération des Services Sociaux), Christine Mahy (RWLP), Catherine Rousseau (Fédération des Services So-
ciaux), Grégor Stangherlin (Ville de Liège), Anne Van Coppenolle (SPW-IAS, Direction de la cohésion sociale). 
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3. Le cadre méthodologique  
Le processus de construction de l’ISADF nécessite le respect d’un ensemble de principes et de con-
traintes parmi lesquelles : 

• une objectivation des critères de sélection et des méthodes d’agrégation des indicateurs ; 
• une transparence du mode de calcul nécessaire à la légitimité du dispositif, cette transparence 

offrant par ailleurs la possibilité de débattre à la fois des concepts, des méthodes et des don-
nées ; 

• la prise en considération des remarques formulées vis-à-vis des exercices précédents de cal-
cul de l’ISADF, notamment dans le cadre de l’évaluation des Plans de cohésion sociale précé-
dents ; en particulier : 

- une attention particulière à porter sur l’actualité des données ; 
- la sélection d’indicateurs plus concrets et plus représentatifs des besoins sur le terrain ; 
- une présentation plus détaillée des résultats qui permet une lecture, une interprétation et 

une appropriation aisées de ceux-ci ; 
- une explication sur les limites inhérentes de l’exercice, pour éviter toute mauvaise utilisation 

potentielle des statistiques ; 
- une actualisation régulière de l’ISADF ; 

• une cohérence à assurer avec les exercices précédents : ISADF 2008, 2013 et 2018. Cette co-
hérence est souhaitable et nécessite de pouvoir disposer d’un socle de données comparables 
d’un exercice à l’autre. Mais elle ne doit toutefois pas être un frein à l’enrichissement du con-
tenu informationnel de l’ISADF dans le temps. Autrement dit, il n’est pas opportun de comparer 
directement les ISADF temporellement tant l’information qu’ils contiennent évolue et s’enri-
chit ; 

• le principe de la protection des données, qui exige que toutes les activités de collecte des 
données respectent de solides garanties visant à empêcher les utilisations abusives de don-
nées sensibles. 

Dans cette section, nous allons, dans un premier temps, introduire la grande nouveauté inhérente à 
l’ISADF 2025 par rapport à ses prédécesseurs : la mise en place d’une enquête citoyenne de grande 
ampleur.  

Ensuite, par souci de clarté, nous proposons de décomposer, pas à pas, la construction concrète de 
l’indicateur ISADF en six étapes : 

• La sélection des indicateurs ; 
• La normalisation des indicateurs ; 
• La conversion des facteurs négatifs en facteurs positifs ; 
• L’agrégation des indicateurs au sein de chaque droit ; 
• L’agrégation des synthèses par droit ; 
• Les tests statistiques de validation. 

3.1. MISE EN PLACE D’UNE ENQUÊTE DE GRANDE AMPLEUR AUPRÈS DES CI-
TOYENS ÂGÉS DE 18 À 90 ANS 

L’ISADF 2018 était calculé sur la base de 28 indicateurs individuels, couvrant neuf droits fondamen-
taux sur les treize droits retenus. Et pour certains des neuf droits pris en compte, leur couverture était 
souvent très partielle (par exemple le droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité 
n’était couvert que par un seul indicateur) ou insuffisante.  
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Ces limites étaient essentiellement liées au manque de disponibilité de données administratives à 
l’échelle communale propre à l’ISADF (inexistence au niveau local, pas de mise à disposition efficace, 
pas de centralisation, pas de mise à jour régulière…). Et cela rendait ses perspectives d’enrichissement 
très limitées. 

L’idée d’une vaste enquête auprès des citoyens francophones de Wallonie n’est pas neuve. L’objectif 
naturel de cette enquête est de pouvoir recueillir des informations impossibles à capter par la voie 
des données administratives (points de vue subjectifs, ressentis, avis…) ou complémentaires aux don-
nées disponibles. En même temps, il est important de tenir compte du principe de minimisation (fai-
sant partie du code de bonnes pratiques de la statistique européenne15) qui implique de ne pas poser 
de questions sur des aspects ou informations déjà couverts ou disponibles via les données adminis-
tratives. 

Dans cette optique, le travail de construction du questionnaire (disponible en annexe 1) a duré de 
janvier à août 2024 et a mobilisé la consultation d’un grand nombre d’experts thématiques autant 
externes qu’internes à l’IWEPS. Au final, le questionnaire de douze pages, mis à disposition tant en 
ligne qu’en version papier dès l’invitation, couvre les treize droits fondamentaux. 

Afin de s’assurer d’une bonne représentativité des réponses reçues, le travail méthodologique de 
mise en place de l’enquête commençait par la construction d’un échantillon suffisamment grand et 
général. Pour cela, et aussi en raison du budget disponible pour la réalisation de l’enquête, il a été 
décidé de travailler sur des clusters de communes et non directement sur les communes elles-
mêmes. 51 clusters homogènes de communes wallonnes ont ainsi été créés, les communes ratta-
chées à un cluster étant à la fois contiguës géographiquement et ayant des profils similaires du point 
de vue de l’ISADF 2018 (les communes de Charleroi et de Liège, avec leur grande population et leurs 
disparités intracommunales, ont formé leur propre cluster). Dans chacun de ces 51 clusters, 
2 000 personnes ont été aléatoirement tirées au sort sur la base du Registre national. La méthode 
d’échantillonnage est restée relativement simple avec l’implication de trois variables de stratification : 
le sexe, la classe d’âge (18-24 ans, 25-44 ans, 45-64 ans et 65-90 ans) et le revenu disponible équi-
valent16. Parmi ces classes, seuls les plus bas revenus ont été suréchantillonnés (surpondérés) afin 
d’espérer un bon taux de réponse chez ceux-ci. 

La phase de collecte de données de cette enquête a eu lieu entre le 15 septembre 2024 et le 1er 
janvier 2025. Le nombre total de personnes ayant reçu l’invitation et le questionnaire a donc été de 
102 000. Le taux de réponse final est de 23,61 % (taux net, c’est-à-dire correspondant aux question-
naires reçus réellement exploitables), ce qui signifie que 24 087 Wallons et Wallonnes ont répondu 
à l’appel. Nous ne serons jamais assez reconnaissants envers ces personnes pour l’information pré-
cieuse transmise, garante d’une plus-value indéniable pour cet exercice 2025. 

Un rapport méthodologique complet, largement tourné vers cette enquête ISADF 2024, sera dis-
ponible à l’automne 2025. Il parcourra toutes les étapes importantes qui ont fait que cette enquête 
a été un succès : construction du questionnaire, choix des questions, construction ad hoc des clus-
ters de communes, choix des méthodes d’échantillonnage, choix des modes de passation, organi-
sation lors de la phase de collecte des réponses (tant en ligne que par retour de courrier), prise en 
charge et nettoyage des réponses, traitements statistiques, ou encore pondérations. 

Au final, toutes ces réponses ont permis la concrétisation d’un grand nombre de nouveaux indica-
teurs statistiques liés à l’accès aux droits fondamentaux, indicateurs qui parcourent l’ensemble des 
treize droits. Seuls les nouveaux indicateurs issus de l’enquête ne sont représentatifs qu’au niveau 
des clusters (niveau géographique de la collecte des données, on peut considérer que les 51 clusters 
sont 51 sous-échantillons indépendants). Ils n’ont pas la prétention d’être directement représentatifs 

 

15 https://statbel.fgov.be/fr/propos-de-statbel/qualite/code-de-bonnes-pratiques-de-la-statistique-europeenne 
16 Variable calculée par Statbel : https://statbel.fgov.be/fr/themes/datalab/revenu-disponible-administratif 

https://statbel.fgov.be/fr/propos-de-statbel/qualite/code-de-bonnes-pratiques-de-la-statistique-europeenne
https://statbel.fgov.be/fr/themes/datalab/revenu-disponible-administratif
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au niveau communal. Ainsi, dans le tableau disponible en annexe 3, lorsque la mention « Enquête 
ISADF – IWEPS » apparait, cela signifie que l’indicateur concerné est issu de l’analyse de l’enquête 
et que son niveau de compréhension et d’interprétation est le cluster de communes. 

Les indicateurs hors enquête, administratifs ou issus de travaux géomatiques, sont pour leur part 
disponibles ou calculés au niveau communal. C’est l’agrégation de tous les indicateurs (voir section 
3.3), provenant de l’enquête ou pas, qui fait que l’ISADF final reste bien une donnée communale. 

3.2. ÉTAPE 1 : LA SÉLECTION DES INDICATEURS 

Le choix des indicateurs repose à la fois sur une recherche de sens et de pertinence statistique. 

La recherche de sens invite à prendre en considération, pour chacun des droits, leurs attributs (cou-
verture du droit) ainsi que chacun des quatre angles d’approche qui discriminent l’accès au droit. Elle 
conduit à mobiliser une grande variété d’indicateurs qui apportent, chacun, un éclairage, fût-ce par-
tiel et incomplet, sur l’exercice du droit.  

Ces indicateurs, provenant de l’enquête ou pas, ont été sélectionnés à partir des critères suivants : 

• Prédilection pour des variables d’usage (par rapport à l’effectivité de l’accès aux droits) plutôt 
que pour des variables de ressources (offre de biens et de services) ; 

• Utilisation de variables précises, pertinentes et suffisamment discriminantes, disponibles et 
accessibles pour l’ensemble des communes concernées ou des clusters de communes (sur 
l’ensemble des 252 communes wallonnes francophones) ; 

• Éviction de données d’évolution temporelle, en raison notamment des interprétations mul-
tiples qu’elles génèrent. 

Au total, plusieurs centaines d’indicateurs ont été rassemblés ou construits, issus des réponses à 
l’enquête ou de sources très diverses, principalement administratives.  

La recherche de pertinence statistique invite à proposer une vue synthétique, cohérente avec la 

réalité que l’on veut approcher, à savoir l’accès effectif des citoyens aux droits fondamentaux. L’ob-
jectif est la réduction du nombre d’indicateurs pour n’en retenir que les plus pertinents sur le plan 
statistique. 

La procédure adoptée pour opérer cette sélection met en application quatre méthodes complé-
mentaires : (1) l’analyse de la qualité statistique des indicateurs ; (2) l’analyse des corrélations ; (3) l’ana-
lyse factorielle ; (4) l’analyse de la représentation cartographique.  

3.2.1. L’analyse de la qualité statistique des indicateurs 

Celle-ci se base sur l’examen systématique de chaque indicateur retenu à la lumière de huit critères 
d’acceptabilité :  

1. Univocité par rapport au cadre conceptuel de l’accès aux droits fondamentaux ; 
2. Pertinence par rapport aux leviers d’actions (ou préoccupations) au niveau communal ; 
3. Disponibilité pour l’ensemble des communes ; 
4. Capacité de discrimination entre communes ; 
5. Temporellement défini et disponible pour une mise à jour périodique ; 
6. Facilité de compréhension, transparence dans sa méthode de construction ; 
7. Simplicité et spécificité ; 
8. Robustesse et fiabilité. 
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Quelques observations sont utiles à formuler. 

Les années de référence varient selon les indicateurs (entre 2021 et 2025), l’option retenue étant 
d’utiliser les dernières données disponibles au moment de l’actualisation de l’indicateur synthétique. 
Sans être optimale, cette option nous parait cependant préférable à celle d’aligner tous les indica-
teurs sur une même année de référence qui serait, le cas échéant, l’année la plus éloignée de l’année 
de calcul de l’indicateur synthétique. Naturellement, tous les indicateurs issus de l’enquête ont 2024 
pour année de référence. 

Pour assurer la validité des indicateurs construits à partir d’un nombre réduit d’observations, l’option 
a été retenue de les calculer en sommant plusieurs années. C’est le cas, par exemple, du pourcen-
tage de mères fumeuses à l’accouchement. En assurant une base d’observation plus large, cette 
opération permet d’augmenter la fiabilité des données au préjudice d’une perte de sensibilité aux 
changements, facteur peu influent dans notre exercice axé davantage sur la comparabilité territo-
riale à un moment donné (le plus récent) que sur la comparabilité temporelle pour un espace donné. 

Certains indicateurs pertinents, utilisés dans les exercices précédents, ont dû être supprimés en rai-
son du critère de disponibilité des données pour une mise à jour périodique (par exemple l’indicateur 
de taux de surpoids des enfants n’a pas pu être calculé de façon robuste ces dernières années en 
raison de la crise de la Covid-19). 

3.2.2. L’analyse des corrélations 

L’analyse des corrélations permet de détecter les indicateurs trop fortement corrélés à d’autres - ca-
ractéristique d’une éventuelle redondance entre les indicateurs -, ou des valeurs proches de 
zéro - signe d’une potentielle indépendance entre les indicateurs. Dans le premier cas, il convient 
d’opérer une sélection de l’indicateur le plus discriminant ou d’effectuer une moyenne entre des 
indicateurs proches, mais nuancés. Dans le second cas, il convient de s’interroger sur la pertinence 
de l’indicateur dans la construction de l’indice synthétique et, au besoin, de ne pas le retenir pour cet 
exercice. 

3.2.3. L’analyse factorielle 

L’analyse en facteurs permet de mettre en évidence des variables latentes (les composantes ou 
facteurs) capables de synthétiser l’ensemble des données et d’expliquer un maximum de la variation 
totale. 

3.2.4. La représentation cartographique des indicateurs 

La représentation cartographique permet de visualiser aisément et rapidement la position relative 
des communes par rapport aux indicateurs sélectionnés. Elle est utilisée en soutien à la réflexion et 
en appui des choix hésitants. 

Au total, sur la base de ces différentes approches, 148 indicateurs ont été sélectionnés, structurés 
par droits fondamentaux et combinés finalement en un seul indicateur synthétique. Les treize droits 
fondamentaux identifiés au départ sont tous pris en compte pour la première fois dans l’ISADF 2025.  

Le tableau 4 ci-dessous regroupe les 148 indicateurs sélectionnés répartis par droit fondamental. 
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Tableau 4 : Composantes de l’ISADF et répartition des indicateurs par droit fondamental 

  Nom court Nom 

1 Revenu Droit à un revenu conforme à la dignité humaine  

1 REV1 
Revenu disponible équivalent administratif médian annuel de la popula-
tion 

2 REV2 
Revenu disponible équivalent administratif médian annuel des familles 
monoparentales 

3 REV3 
Écart interquartile du revenu disponible administratif équivalent annuel de 
la population 

4 REV4 Taux de risque de pauvreté administratif des enfants (0-17 ans) 

5 REV5 
% des personnes interrogées qui se déclarent en difficulté pour boucler 
leur budget  

6 REV6 
% des personnes interrogées qui déclarent une incapacité à faire face à 
une dépense imprévue de 500 euros 

7 REV7 
% des personnes interrogées en situation de privation matérielle et/ou so-
ciale sévère 

2 Alimentation Droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité 

8 ALI1 
% des personnes interrogées qui déclarent craindre de manquer de nour-
riture avant d’avoir de l’argent pour se réapprovisionner 

9 ALI2 
% des personnes interrogées qui déclarent ne pas pouvoir manger, ou 
seulement parfois, des protéines (viandes, poissons ou autres sources de 
protéines) 

10 ALI3 
% des personnes interrogées qui déclarent ne pas pouvoir manger, ou 
seulement parfois, des fruits et légumes 

11 ALI4 
% des personnes interrogées qui ont le sentiment d’avoir le choix de leur 
alimentation 

12 ALI5 Score moyen d’accessibilité vers les commerces alimentaires 

13 ALI6 
% des personnes interrogées qui déclarent manquer d’argent pour accé-
der à une alimentation souhaitée 

14 ALI7 
% des femmes interrogées qui déclarent avoir dû se priver de manger à 
leur faim pour leur(s) enfant(s) ou un/des membre(s) de leur famille 

15 ALI8 
% des personnes isolées interrogées qui déclarent avoir dû se priver de 
manger à leur faim pour pouvoir payer d’autres factures 

16 ALI9 
% des personnes interrogées qui déclarent éprouver du stress et de l’in-
quiétude pour l’achat ou la collecte de nourriture 

17 ALI10 Prévalence du diabète, standardisé par âge et sexe 

3 Santé  
Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être at-
teint, à l’aide médicale 

18 SAN1 Taux de mortalité standardisé par sexe et âge 

19 SAN2 % des personnes interrogées qui se déclarent en mauvaise santé  

20 SAN3 
Score moyen de limitation fonctionnelle (vue, audition, marche, soins per-
sonnels, capacité cognitive, communication) 

21 SAN4 
% des personnes interrogées de 65 ans ou plus qui se sentent limitées 
dans leurs activités quotidiennes 

22 SAN5 
% des personnes interrogées qui déclarent souffrir d’une maladie, d’une 
incapacité ou d’un handicap de long terme 

23 SAN6 % des personnes interrogées qui déclarent un risque de troubles anxieux 
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24 SAN7 
% des personnes interrogées de 18 à 30 ans qui déclarent un risque de 
troubles anxieux 

25 SAN8 
% de la population n’ayant pas accès à un médecin généraliste à moins de 
3 km de leur domicile 

26 SAN9 
Population n’ayant pas accès à un médecin généraliste à moins de 3 km 
de leur domicile 

27 SAN10 Score moyen de facilité de déplacement vers les services de santé 

28 SAN11 Score moyen de facilité de déplacement vers les hôpitaux 

29 SAN12 
% de la population ayant un accès en moins de 20 minutes à un service 
d’urgence 

30 SAN13 
Population ayant un accès en moins de 20 minutes à un service d’ur-
gence 

31 SAN14 Score moyen lié aux obstacles quant à l’offre de soins disponible 

32 SAN15 
% des personnes interrogées qui déclarent avoir déjà manqué d’argent 
pour payer des soins 

33 SAN16 
Score moyen de prévention de santé par la pratique d’une activité phy-
sique 

34 SAN17 % de mères fumeuses quotidiennement au moment de l’accouchement 

35 SAN18 % de non-recours au dentiste chez les enfants de 5 à 14 ans 

4 Sécurité sociale 
Droit à la sécurité sociale, à l’assurance santé, à la protection sociale, à 
l’aide sociale, aux prestations familiales 

36 SSO1 % de bénéficiaires de l’intervention majorée (BIM) 

37 SSO2 % de bénéficiaires d’un (E)RIS parmi les 18-24 ans 

38 SSO3 % de bénéficiaires de la GRAPA ou du RG parmi les 65 ans et plus 

39 SSO4 
% des personnes interrogées qui déclarent être insuffisamment informées 
sur les démarches à entreprendre pour pouvoir accéder à leurs droits 

40 SSO5 
% des personnes interrogées qui déclarent avoir rencontré au moins une 
difficulté dans le cadre des démarches entreprises pour bénéficier d’une 
allocation sociale 

41 SSO6 
% des personnes interrogées dont la principale difficulté rencontrée con-
cerne le manque d’information 

42 SSO7 
% des personnes interrogées dont la principale difficulté rencontrée con-
cerne la complexité des démarches ou des documents 

43 SSO8 
% des personnes interrogées dont la principale difficulté rencontrée con-
cerne un mauvais rapport avec l’administration 

44 SSO9 
% de personnes interrogées qui déclarent avoir dû renoncer ou abandon-
ner leurs démarches entreprises pour bénéficier d’une allocation sociale 

5 Éducation Droit à l’éducation, à l’enseignement et à la formation continue 

45 EDU1 
% des personnes interrogées qui déclarent avoir des difficultés à 
lire/écrire ou s’exprimer en français 

46 EDU2 % des personnes interrogées qui déclarent avoir des difficultés à calculer 

47 EDU3 % d’élèves en retard de deux ans et plus dans l’enseignement secondaire 

48 EDU4 
% des habitants qui n’ont pas de diplôme ou au maximum un diplôme de 
l’enseignement primaire 

49 EDU5 % des habitants qui ont un diplôme de l’enseignement supérieur 
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50 EDU6 
% des personnes interrogées qui déclarent suivre un enseignement "di-
plômant" dans les 12 derniers mois 

51 EDU7 
% des personnes interrogées qui déclarent suivre un enseignement "non 
diplômant" dans les 12 derniers mois 

52 EDU8 
Score moyen des personnes interrogées déclarant des difficultés à payer 
au moins une facture de formation 

53 EDU9 
Score moyen de facilité de déplacement vers les écoles ou les centres 
de formation 

54 EDU10 
% des personnes interrogées qui déclarent avoir renoncé à une formation 
pour au moins un obstacle dans les 12 derniers mois 

6 Numérique 
Droit à l’information, à l’usage du numérique, des technologies de l’infor-
mation et de la communication 

55 NUM1 
% des personnes interrogées qui déclarent pouvoir accéder à internet 
dans de bonnes conditions de chez eux 

56 NUM2 
% des habitants qui vivent à proximité d’un espace numérique ouvert pour 
de l’aide et un accès 

57 NUM3 Score moyen de compétence numérique pour chercher de l’information 

58 NUM4 Score moyen de difficulté pour l’utilisation des services en ligne 

59 NUM5 
% des personnes interrogées qui estiment que les technologies numé-
riques rendent leur vie plus facile et plus confortable  

60 NUM6 
% des personnes interrogées qui ont accordé 7 ou plus (sur 10) pour ce 
qui est de leur confiance dans les services en ligne 

61 NUM7 Score moyen de crainte du numérique et peur des arnaques 

7 Logement Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau 

62 LOG1 Score de satisfaction par rapport au logement 

63 LOG2 Loyer médian des baux enregistrés 

64 LOG3 
% des personnes interrogées qui déclarent avoir des difficultés à payer 
leur loyer 

65 LOG4 
Score moyen de confort du logement : lumière, confort thermique, inso-
norisation 

66 LOG5 
Score moyen de confort du logement : pas d’humidité, de fuites, pas de 
moisissures 

67 LOG6 
Score moyen de confort du logement : électricité, alimentation en eau et 
eau chaude 

68 LOG7 
% des personnes interrogées qui déclarent que leur logement a un es-
pace intérieur assez grand 

69 LOG8 
% des personnes interrogées qui déclarent que leur logement a un es-
pace extérieur assez spacieux  

70 LOG9 % de logements avec moins de 1,25 pièce par occupant 

71 LOG10 Prix médian des maisons vendues 

72 LOG11 
% des personnes interrogées qui déclarent avoir des difficultés à rem-
bourser leur emprunt hypothécaire 

73 LOG12 % de compteurs à budget actifs pour l’électricité  

74 LOG13 % de compteurs en défaut de paiement pour l’eau  
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8 Environnement Droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté 

75 ENV1 Population localisée dans une zone de qualité de l’air problématique 

76 ENV2 
% de la population localisée dans une zone de qualité de l’air probléma-
tique 

77 ENV3 Score moyen d’impact du bruit sur la santé et le sommeil 

78 ENV4 Score moyen de gêne liée aux sources de bruits  

79 ENV5 Score moyen de gêne liée aux odeurs 

80 ENV6 Score moyen d’insécurité ressentie par les femmes la nuit 

81 ENV7 
% des personnes interrogées qui déclarent voir au moins trois arbres de-
puis leur logement 

82 ENV8 % médian de canopée dans l’environnement du logement 

83 ENV9 
Nombre d’habitants ayant moins de 30 % de canopée dans l’environne-
ment de leur logement 

84 ENV10 
% des personnes interrogées qui déclarent vivre à proximité (300m) d’un 
espace vert 

9 Mobilité Droit à la mobilité 

85 MOB1 
Population domiciliée dans une polarité de base concentrant une diver-
sité de services de base 

86 MOB2 
% de la population domiciliée dans une polarité de base concentrant une 
diversité de services de base 

87 MOB3 
Score moyen de facilité d’accès à un moyen de locomotion pour plus de 
10 km 

88 MOB4 
% des personnes de 18 à 64 ans interrogées qui déclarent avoir dû renon-
cer à un emploi en raison de mobilité 

89 MOB5 
% des personnes interrogées qui déclarent avoir dû renoncer à une acti-
vité de loisir en raison de mobilité  

90 MOB6 Score moyen de renoncement à se déplacer en voiture à cause des coûts  

91 MOB7 
Score moyen de renoncement à se déplacer en transports en commun à 
cause des coûts 

92 MOB8 
Score moyen d’évaluation de la qualité des routes et infrastructure rou-
tière 

93 MOB9 Score moyen d’évaluation de la qualité des transports en commun 

94 MOB10 
Score moyen d’évaluation de la qualité des trottoirs et infrastructures pié-
tonnes 

95 MOB11 
Score moyen d’évaluation de la qualité des pistes cyclables et infrastruc-
tures pour les cyclistes 

96 MOB12 
% des personnes interrogées qui estiment que la circulation est dange-
reuse pour les PMR près de chez eux 

97 MOB13 
Population localisée dans une zone bien desservie en transports en com-
mun 

98 MOB14 
% de la population localisée dans une zone bien desservie en transports 
en commun 

99 MOB15 Score moyen d’évaluation de l’accessibilité aux gares 
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10 Travail 
Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la for-
mation professionnelle ; droits syndicaux 

100 TRA1 Taux d’emploi des 20-64 ans 

101 TRA2 Taux d’emploi des étrangers non UE âgés de 18 à 64 ans  

102 TRA3 
Taux de chômage administratif des 15-64 ans ayant un faible niveau d’ins-
truction 

103 TRA4 Part des chômeurs de très longue durée (2 ans et plus) 

104 TRA5 Taux de bas salaire 

105 TRA6 
% des personnes interrogées qui travaillent et qui vivent dans un ménage 
en situation de privation matérielle et/ou sociale sévère 

106 TRA7 
% des personnes interrogées âgées de 18 à 64 ans occupées dans un 
emploi précaire/peu sécurisant  

107 TRA8 
% des personnes interrogées âgées de 18 à 64 ans qui ont un emploi et 
qui déclarent manquer de soutien social au travail  

108 TRA9 
% des personnes interrogées âgées de 18 à 64 ans qui ont un emploi et 
qui déclarent manquer de valorisation au travail  

109 TRA10 
% des personnes interrogées âgées de 18 à 64 ans qui ne travaillent pas, 
souhaitent travailler et qui rencontrent des obstacles dans l’accès au tra-
vail liés à leurs qualifications 

110 TRA11 
% des personnes interrogées âgées de 18 à 64 ans qui ne travaillent pas, 
souhaitent travailler et qui rencontrent des obstacles dans l’accès au tra-
vail liés au permis de conduire 

111 TRA12 % des personnes interrogées occupées et insatisfaites de leur travail  

112 TRA13 
% des personnes âgées de 18 à 64 ans en invalidité (incapacité de longue 
durée)  

113 TRA14 
% des personnes interrogées âgées de 18 à 64 ans, actives occupées ou 
inoccupées, qui déclarent avoir ressenti au moins une injustice au travail 
ou dans le cadre de la recherche d’un travail 

11 Vie privée 
Droit au respect de la vie privée et familiale ainsi qu’à la conciliation vie 
familiale et vie professionnelle 

114 VPR1 
% des personnes interrogées qui déclarent ne pas se sentir libres dans 
leurs choix de vie privée 

115 VPR2 
% des personnes interrogées qui déclarent avoir été stressées par cer-
taines procédures administratives de contrôle au cours des 5 dernières 
années 

116 VPR3 Score moyen d’accessibilité aux crèches ou milieux d’accueil 

117 VPR4 
% des personnes interrogées qui déclarent un manque de temps person-
nel "pour faire tout ce qu’elles doivent faire" 

118 VPR5 
% des personnes interrogées qui déclarent devoir souvent renoncer à ce 
qu’elles prévoient 

119 VPR6 
% des personnes interrogées qui déclarent se sentir dépassées, voire 
épuisées  

120 VPR7 
% des personnes interrogées âgées de 18 à 64 ans qui déclarent avoir des 
difficultés à trouver un équilibre entre leur travail et leurs activités person-
nelles et familiales 

121 VPR8 
% des femmes interrogées âgées de 18 à 64 ans qui déclarent avoir des 
difficultés à trouver un équilibre entre leur travail et leurs activités person-
nelles et familiales 

122 VPR9 
% des personnes interrogées âgées de 18 à 64 ans qui déclarent au moins 
un frein à l’emploi lié à la difficulté de concilier vie privée et vie profes-
sionnelle 
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123 VPR10 
Nombre annuel moyen de travailleurs salariés à temps partiel pour rai-
sons familiales (garde d’enfant ou de personne dépendante) 

124 VPR11 
% de travailleurs salariés en congé thématique, forme spécifique d’inter-
ruption de carrière 

12 Citoyenneté Droit à la participation citoyenne et démocratique 

125 CIT1 Taux de participation aux élections communales 2024 

126 CIT2 Taux de votes blancs ou nuls aux élections communales 2024 

127 CIT3 
% d’électeurs étrangers (UE & NUE) inscrits aux élections communales 
2024 

128 CIT4 Taux de participation à l’enquête ISADF 

129 CIT5 Part des nouveaux donneurs de sang  

130 CIT6 
% de non-investissement des jeunes de 18 à 30 ans dans le monde asso-
ciatif  

131 CIT7 
% de non-investissement des personnes de 65 ans et plus dans le monde 
associatif 

132 CIT8 
% des personnes interrogées qui pensent être suffisamment informées 
sur les dispositifs de participation citoyenne dans leur commune 

133 CIT9 
% des personnes interrogées qui déclarent ne s’impliquer dans aucune 
démarche participative dans leur commune 

13 Épanouissement Droit à l’épanouissement social et culturel 

134 EPA1 
Score moyen de facilité de déplacement vers les lieux et espaces cultu-
rels 

135 EPA2 Score moyen de facilité de déplacement vers les équipements sportifs 

136 EPA3 
% de la population localisée dans une zone avec bonne accessibilité aux 
services culturels 

137 EPA4 
% d’affiliés "animés" aux mouvements de jeunesse membres de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles 

138 EPA5 
Score moyen de participation aux activités culturelles et de loisirs des 
personnes interrogées 

139 EPA6 
% des personnes interrogées qui déclarent ne pas pouvoir, pour des rai-
sons financières, sortir ou recevoir des amis ou de la famille au minimum 
une fois par mois. 

140 EPA7 
% des personnes interrogées qui déclarent ne pas pouvoir participer ré-
gulièrement à des activités culturelles, sportives ou de loisirs pour des rai-
sons financières 

141 EPA8 
% des personnes interrogées qui déclarent ne pas pouvoir partir une fois 
par an en vacances pendant une semaine pour des raisons financières 

142 EPA9 
% des personnes interrogées qui déclarent ne pas pouvoir compter sur 
l’aide de leur famille 

143 EPA10 
% des personnes interrogées qui déclarent ne pas pouvoir compter sur 
l’aide de leurs amis 

144 EPA11 
% des personnes interrogées qui déclarent ne pas pouvoir compter sur 
l’aide de leurs voisins 

145 EPA12 % des personnes interrogées qui déclarent souffrir d’isolement 

146 EPA13 % des jeunes de 18 à 30 ans interrogés qui déclarent souffrir d’isolement  

147 EPA14 
% des personnes interrogées âgées de 65 ans et plus qui déclarent souf-
frir d’isolement 

148 EPA15 
% des personnes interrogées en situation de privation matérielle et/ou so-
ciale sévère qui déclarent souffrir d’isolement 



 

 Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  

28  L'Indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 

3.3. ÉTAPE 2 : LA NORMALISATION DES INDICATEURS 

Lors de la construction d’un indice synthétique sur la base d’indicateurs avec différentes unités de 
mesure, une étape importante consiste à rendre les données comparables entre elles avant leur 
agrégation, c’est-à-dire à transformer les valeurs des indicateurs par une opération de normalisation. 

Plusieurs méthodes de normalisation existent, parmi lesquelles la normalisation Min-Max (comme 
dans l’indicateur de développement humain (IDH)) et la standardisation (transformation en une va-
riable centrée réduite souvent appelée z-score) (Nardo et al., 2008 ; Maggino et Zumbo, 2012). Les 
deux méthodes ont été testées de manière à analyser leurs différents impacts, avantages et incon-
vénients : 

• la normalisation Min-Max redistribue les valeurs dans un intervalle allant de 0 à 1. Cela revient 
à les transformer en une proportion de la variation totale. Ainsi, 0,6 signifie 60 % de la variation 
totale de l’indicateur. Cette méthode est simple, facile à comprendre et à interpréter. Elle pré-
sente cependant l’inconvénient d’être sensible aux valeurs extrêmes. 

• La standardisation travaille sur les écarts par rapport à la moyenne et les exprime en prenant 
comme unité de mesure l’écart-type. Le résultat est également sensible aux valeurs extrêmes, 
et il est plus difficile à interpréter : une valeur de 0,6 signifie qu’elle se situe à 0,6 écart-type 
au-dessus de la moyenne (Nardo et al., 2008, p.28). 

Lorsqu’il s’agit d’agréger des distributions de données transformées par l’une de ces deux méthodes 
de normalisation (Min-Max ou standardisation), il convient de veiller à ce que les structures de distri-
bution soient identiques. On ne peut en effet agréger que des données qui ont une même structure 
de distribution. La standardisation des indicateurs de base, donc avant agrégation, produit autant de 
distributions différentes que d’indicateurs, même si elles ont en commun d’avoir une moyenne nulle 
et un écart-type de 1. L’agrégation de ces structures différentes peut provoquer une distorsion des 
résultats. La méthode de normalisation Min-Max donne des distributions d’indicateurs de base ayant 
la même structure, comprise entre 0 et 1. L’agrégation peut alors être effectuée sans distorsion due 
à une hétérogénéité des structures. C’est donc la méthode de normalisation Min-Max qui a été rete-
nue et généralisée. La formule générale de cette normalisation est la suivante :  

𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰 𝒔𝒔𝒔𝒔𝒔𝒔𝒔𝒔𝒔𝒔𝒔𝒔𝒊𝒊𝒊𝒊 =
𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗 𝒐𝒐𝒐𝒐𝒐𝒐𝒐𝒐𝒐𝒐𝒐𝒐é𝒆𝒆𝒊𝒊𝒊𝒊 − 𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗 𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒊𝒊

𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗 𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒊𝒊 − 𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗𝒗 𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒎𝒊𝒊
   

Pour un indicateur i et une commune x 

3.4. ÉTAPE 3 : LA CONVERSION DES FACTEURS NÉGATIFS EN FACTEURS POSI-
TIFS 

Certains indicateurs contribuent à améliorer l’accès aux droits (le revenu médian, par exemple), 
d’autres ont tendance à le dégrader (la pollution, par exemple). Pour agréger ces deux catégories 
d’indicateurs, il convient de leur donner une même orientation. Pour y parvenir, il s’agit d’opérer une 
transformation des facteurs négatifs de dégradation en facteurs positifs d’amélioration. Trois possi-
bilités sont offertes : (1) l’inverse (1/X), (2) l’opposé ((-1)*X), (3) le complément à 1 (1-X). Le choix de la 
méthode dépend du contexte dans lequel elle s’applique. Ainsi, l’inverse est particulièrement adapté 
à la conversion d’indices temporels ; l’opposé convient bien aux données standardisées (qui com-
portent des valeurs négatives) et le complément à 1 est approprié aux données normalisées selon 
la méthode Min-Max. C’est donc cette dernière méthode qui a été appliquée. Naturellement, le com-
plément d’un indicateur compris entre 0 et 1 est lui-même compris entre 0 et 1, ce qui ne compromet 
pas la comparabilité générale. 
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3.5. ÉTAPE 4 : L’AGRÉGATION DES INDICATEURS POUR CHAQUE DROIT 

Cette étape consiste à agréger les indices au sein de chaque droit en procédant à une moyenne des 
indicateurs pour chaque droit. 

Chaque indicateur simple contribue équitablement au calcul de la moyenne, pour un tiers s’il y en a 
trois, pour un quart s’il y en a quatre. Il n’y a donc pas d’opération de pondération qui consisterait à 
accorder plus de poids à un indice plutôt qu’à un autre17. On dira que la moyenne n’est pas pondérée. 

En effet, au terme de l’opération d’agrégation des indicateurs individuels au sein de chaque droit, les 
indicateurs moyens obtenus par droit ont un minimum, un maximum et une étendue propre, ce qui 
rend l’agrégation finale en un seul indicateur synthétique impossible. En effet, chaque indicateur 
moyen a une distribution différente ; 0,6 pour un droit pourrait dépeindre une situation favorable, 
alors que le même indicateur pour un autre droit témoignerait d’une situation défavorable. En prévi-
sion d’une agrégation ultérieure des droits, et pour maintenir une structure identique de 0 à 1, une 
deuxième transformation par normalisation Min-Max est nécessaire.  

3.6. ÉTAPE 5 : L’AGRÉGATION DES SYNTHÈSES PAR DROIT (MOYENNE RENOR-
MALISÉE) 

Il reste à construire l’indicateur synthétique pour ramener à une seule valeur, tous droits confondus, 
la situation de la commune. L’agrégation est simple dans la mesure où la valeur finale est la moyenne 
des treize indices normalisés de chaque droit. 

Le résultat est retransformé par normalisation Min-Max, non plus pour assurer la cohérence d’une 
agrégation ultérieure, mais simplement pour fournir un indicateur synthétique final compris entre 0 
et 1 et toujours facilement interprétable (0,72 signifie 72 % de la valeur maximale). 

3.7. ÉTAPE 6 : LES TESTS STATISTIQUES DE VALIDATION 

Deux types de tests ont été appliqués afin de valider les résultats obtenus : l’analyse des corrélations 
et l’analyse de la cohérence territoriale. Les résultats de ces tests sont présentés dans la partie 4 ci-
dessous. 

 

  

 

17 De toute évidence, les indicateurs individuels n’ont pas le même poids dans l’accès au droit qu’ils abordent. Mais comment 
apprécier ce poids ? Toutes les méthodes de pondération existantes font intervenir, à un moment ou à un autre, une part 
d’arbitraire qui serait hautement critiquée dans un calcul qui pourrait déboucher sur un subventionnement. L’absence de 
pondération que nous préconisons est un choix qui est simple et qui ne favorise aucun indicateur en particulier. 
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4. Présentation des résultats 
4.1. LES RÉSULTATS STATISTIQUES ET LEURS REPRÉSENTATIONS 

Les données et résultats de l’ISADF sont disponibles sur le site de l’IWEPS http://isadf.iweps.be. Ces 
résultats sont fournis au niveau communal par indicateur individuel, par droit et pour l’ISADF global. 

4.1.1. Les données brutes composant l’ISADF 

Les « données brutes », désignées ainsi pour regrouper les indicateurs qui sont les plus en amont 
du calcul de l’ISADF, sont rassemblées ou construites. Elles proviennent de trois grandes sources 
possibles pour cet exercice 2025 :   

(1) des organismes producteurs de données administratives ; ces données ont parfois subi des 
traitements classiques de calcul de moyenne ou de médiane (comme le revenu médian par 
commune). Certaines données sont cependant issues de traitements plus élaborés, réalisés 
par des experts (par exemple, le taux de mortalité standardisé par âge et sexe) ; 

(2) de l’enquête ISADF 2024 (cf. partie méthodologie) ; 

(3) de traitements géomatiques sur la base de croisement de données géolocalisées de manière 
précise (par exemple le cadastre des médecins généralistes, les lieux d’offres culturels) ou 
d’analyses d’images de télédétection (pour la mesure de la canopée) ; ces données sont en-
suite croisées avec la localisation précise de la population (base de données géolocalisées 
Demobel, 1er janvier 2024). 

Dans sa version de 2025, l’ISADF comprend 148 variables qualifiées ici de données brutes. Les mé-
tadonnées (définition, unité, année(s), sources et calculs) de chacune d’elles sont détaillées dans 
l’annexe 3. 

4.1.2. Les indicateurs normalisés simples composant l’ISADF 

Ces indicateurs sont exprimés en valeurs comprises entre 0 et 1 ou, si l’on préfère, entre 0 % et 100 %, 
ce qui permet de pouvoir directement comparer (sous un format unique) les indicateurs entre com-
munes. 

Par exemple, la comparaison de l’indicateur ‘taux standardisé de mortalité’ entre la commune A et la 
commune B, revient donc à comparer les positions respectives des deux communes dans l’en-
semble des communes. La comparaison est légitime. 

Comparer la commune A, pour des thématiques différentes (taux de mortalité standardisé et pour-
centage de la population vivant à proximité des transports en commun), est également possible si 
on garde bien présent à l’esprit que l’on compare des positions relatives, c’est-à-dire des positions 
respectives dans deux distributions différentes. 

Il en est de même pour la comparaison d’indicateurs entre communes différentes (par exemple la 
position de A pour le revenu médian par déclaration est meilleure que la position de B), voire égale-
ment entre indicateurs différents et communes différentes. C’est ce que permettent d’observer les 
graphiques en radar. 

La comparaison dans le temps est plus délicate, car la position relative d’une commune peut s’être 
modifiée dans le temps, en bien ou en mal, alors que sa situation est restée stable. Une situation 
paradoxale est celle d’une commune dont la position relative s’est dégradée alors que sa situation 
s’est améliorée, simplement parce que la situation des autres communes s’est améliorée davantage 
que la sienne. En conclusion, il est déconseillé de faire des comparaisons temporelles, d’autant plus 

http://isadf.iweps.be/


 

  Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  
L’Indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 31 

que l’ISADF voit son contenu évoluer substantiellement d’un exercice à l’autre (et particulièrement 
cette fois-ci avec l’apport de l’enquête citoyenne). 

4.1.3. Les indicateurs normalisés agrégés par droit 

Les indicateurs agrégés correspondent, pour chaque droit, à la moyenne des indicateurs individuels 
qui le composent. Cette moyenne est ensuite renormalisée entre 0 à 1, toujours selon le critère Min-
Max.  

Les comparaisons de ces indicateurs entre communes et/ou entre droits sont en effet rendues pos-
sibles grâce aux opérations de normalisation qui permettent une interprétation plus intuitive. 

4.1.4. L’indicateur synthétique 

L’indicateur synthétique est le résultat d’une moyenne non pondérée des indicateurs normalisés par 
droit, moyenne qui est ensuite, à nouveau, renormalisée. L’ISADF final résume en une seule valeur, 
pour chaque commune, l’accès à l’ensemble des droits pris en compte dans la construction. 

Cet indicateur synthétique regroupe donc tous les droits et ne forme plus qu’une seule série, une 
seule distribution, de valeurs associées à chacune des 252 communes francophones de Wallonie. Il 
constitue ainsi une synthèse de l’ensemble des données mises en œuvre. 

En ce qui concerne les comparaisons, il convient ici aussi de distinguer les comparaisons spatiales 
et les comparaisons temporelles. Les comparaisons spatiales des positions respectives des com-
munes sont légitimes puisque les indices synthétiques résultent d’un traitement identique. Les com-
paraisons temporelles sont plus problématiques comme énoncé au point 4.1.2. D’un point de vue 
méthodologique, la dispersion n’est pas la même d’un exercice à l’autre (effet de structure). En clas-
sant les communes les unes par rapport aux autres, l’ISADF définit une structure des positionne-
ments relatifs des communes au sein de la région à un moment donné. Et cette structure n’est pas 
la même en 2008, 2013, 2018 et 2025. Une amélioration de l’indicateur synthétique d’une commune 
entre ces dates ne signifie pas qu’elle a progressé, mais simplement que, par rapport aux autres 
communes, elle est mieux située. La distinction est subtile et c’est la raison pour laquelle il est plutôt 
déconseillé de recourir à ces comparaisons temporelles. Comme déjà évoqué, cette remarque est 
d’autant plus importante pour l’ISADF 2025. Les améliorations substantielles du nombre de droits 
couverts (avec un passage de neuf à treize) et de la couverture des droits (avec le passage de 28 à 
148 indicateurs) n’invitent pas à entreprendre des comparaisons temporelles.   

4.1.5. Représentations des résultats de l’ISADF sous forme de cartes et de radars 

Deux types de représentations des résultats sont proposés et expliqués dans ce document et sur le 
site de l’IWEPS18 :  

• une représentation cartographique pour chacun des indicateurs composant l’ISADF (148), 
pour chaque indice par droit fondamental (13) et pour l’ISADF global ; 

• une représentation sous forme de radars pour l’ISADF global et pour chacun des droits.  

En ce qui concerne la représentation cartographique, les zones les plus claires représentent les 
scores les plus faibles de l’indicateur ; à l’opposé, les zones les plus foncées représentent les scores 
les plus élevés, c’est-à-dire les communes pour lesquelles l’accès aux droits est estimé comme le 
plus favorable. Notons que les communes de la Communauté germanophone, qui ne sont pas con-
cernées par l’étude, sont présentées en blanc sur les cartes. 

 

18 Les radars et les cartes sont disponibles et téléchargeables sur le site de l’IWEPS (http://isadf.iweps.be). 

http://isadf.iweps.be/
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La représentation sous forme de radar permet de visualiser de manière synthétique les différents 
droits de l’ISADF pour différentes entités territoriales (région, commune(s)). Dans les exemples ci-
dessous, sur un même graphique, les résultats d’une commune et ceux de la Wallonie sont compa-
rés. 

Figure 1 : Représentation sous forme de graphique radar avec une commune X 

 
Le radar type ci-dessus peut être interprété comme suit : si l’on compare avec la moyenne des com-
munes wallonnes, la commune X est nettement moins bien classée pour les droits à la santé, à la 
mobilité et au numérique. Par contre, elle dépasse nettement la moyenne pour le droit à l’environ-
nement et à la citoyenneté. 

À l’examen d’un cas particulier, il convient de faire quelques remarques supplémentaires. 

Figure 2 : Représentation sous forme de graphique radar avec la ville de Liège 

 
  

Commune X  
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Tableau 5 : Valeurs des indices par droit : Wallonie et exemple de la ville de Liège 

ISADF 2025 : droit à … Wallonie Liège 

Revenu 0,605 0,176 

Alimentation 0,533 0,046 

Santé 0,559 0,729 

Sécurité sociale 0,655 0,000 

Éducation 0,674 0,392 

Numérique 0,453 0,588 

Logement 0,715 0,000 

Environnement 0,654 0,035 

Mobilité 0,462 0,600 

Travail 0,573 0,008 

Vie privée 0,587 0,392 

Citoyenneté 0,615 0,496 

Épanouissement 0,454 0,380 

 

Du fait que les indicateurs composites sont distribués de 0 à 1, il se peut qu’une commune se trouve 
être la moins favorisée, donc avec un indicateur valant 0 (cas de Liège, avec le droit au logement et 
le droit à la sécurité sociale), ou, à l’inverse plus favorisée, donc avec un indicateur plus élevé (le cas 
de Liège avec les droits à la santé et à la mobilité). Cette conjonction génère un graphique radar de 
forme étrange qui donne l’impression que rien n’est fait à Liège concernant le droit au logement et 
le droit à la sécurité sociale, et, par contraste, qu’il n’y pas d’amélioration à apporter en termes de 
mobilité ou de santé, tant la situation y est plutôt bonne. Ces deux conclusions sont évidemment 
exagérées, car les valeurs utilisées ne reflètent, par construction, que des positions relatives qui sont 
parfois difficiles à appréhender. 

En d’autres termes, il est correct de dire qu’un indicateur valant 0 pour un droit est une invitation à 
aller plus loin, en explorant et comprenant les valeurs des indicateurs individuels qui composent ce 
droit, et ce pour guider et accompagner la prise de décision au niveau local. 
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4.2. ANALYSE DES RÉSULTATS  

4.2.1. Analyse de la distribution spatiale des résultats de l’ISADF global 

 

 

Clé de lecture de la carte 

Les zones les plus claires représentent les scores les plus faibles de l’indicateur ; à l’opposé, les 
zones les plus foncées représentent les scores les plus élevés, c’est-à-dire les communes pour les-
quelles l’accès au droit est estimé comme le plus favorable. Notons que les communes de la Com-
munauté germanophone, non concernées par l’étude, sont présentées en blanc sur les cartes. 

Le score final de l’ISADF 2025 pour toutes les communes étudiées est disponible en annexe 2. Il est 
également disponible en téléchargement sur le site http://isadf.iweps.be (onglet « Aide et res-
sources »), et ceci au même titre que tous les indicateurs bruts et les agrégations par droit fonda-
mental (ces dernières font aussi l’objet de cartes ci-après). 

Commentaires 

Les communes présentant les indicateurs les plus faibles, c’est-à-dire avec des populations particu-
lièrement vulnérables par rapport à l’accès aux droits, sont localisées principalement suivant un axe 
allant de Péruwelz à Liège. Quelques communes urbaines ressortent particulièrement : La Louvière, 
Charleroi, Farciennes, Châtelet, Sambreville, Engis, Seraing, Liège et Saint-Nicolas. Des communes 
plus rurales situées au sud de la province de Namur, notamment Hastière, Doische, Viroinval ou 
Philippeville, présentent par ailleurs aussi des valeurs faibles de l’indice.  

À l’opposé, des valeurs élevées concernent des communes au nord de la Wallonie, particulièrement 
dans le Brabant wallon, dans une partie centrale du nord de la province du Hainaut, Silly, Jurbise, 
mais également dans des communes rurales en province de Liège, à l’ouest et à l’est de l’agglomé-
ration de Liège, ou encore au sud de la province de Luxembourg. Pour ces communes, les accès 
effectifs aux droits fondamentaux de leurs habitants sont estimés comme plus favorables qu’ailleurs 
en Wallonie. Les cartes par droit permettent d’apporter des nuances. 

http://isadf.iweps.be/
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4.2.2. Analyses de la distribution spatiale de l’ISADF par commune et par droit 

Droit à un revenu conforme à la dignité humaine 

 

 

 

Commentaires 

La carte synthétisant les indicateurs d’accès à un revenu digne présente des valeurs faibles pour 
plusieurs groupes de communes de trois agglomérations et de leur voisinage : Charleroi, Liège et 
Verviers, et pour un petit groupe de communes à l’ouest du Borinage (Quiévrain et Dour). Des com-
munes rurales sont également concernées par des accès défavorables dans les différentes pro-
vinces, notamment au sud de la province du Hainaut et de la province de Namur.  

À l’opposé, les communes présentant des valeurs élevées et donc des facteurs de risques faibles 
par rapport à l’accès à un revenu digne sont réparties sur l’ensemble de la région, elles sont cepen-
dant moins nombreuses dans le Hainaut, et plus nombreuses dans les provinces de Namur, Liège, 
Brabant wallon et Luxembourg. Ce sont principalement des communes rurales, situées dans la zone 
résidentielle de la large périurbanisation de Bruxelles jusqu’au nord de la ville de Namur, et des 
communes rurales, d’une part, au nord et au sud du sillon de la Meuse à partir de Namur et, d’autre 
part, au sud de la province de Luxembourg. 
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Droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité 

 

 

 

Commentaires 

La répartition spatiale des valeurs pour ce droit montre qu’une grande majorité des communes du 
Hainaut à l’ouest de la région ont des valeurs faibles, traduisant des accès défavorables à une ali-
mentation suffisante et adéquate. Les faibles valeurs concernent aussi quelques communes du sud 
de la province de Namur, mais également de nombreuses communes de l’ouest et du nord de l’ag-
glomération de Liège. 

Les valeurs les plus élevées, plus foncées sur la carte, sont situées en Brabant wallon, dans le nord 
de la province de Namur et dans le sud de la province de Luxembourg. Pour ces communes, et 
principalement en fonction des résultats de l’enquête de 2024, les accès effectifs de leurs habitants 
au droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité sont estimés comme plus favorables 
qu’ailleurs en Wallonie. 

Il est important de signaler que, par rapport à l’exercice 2018, les données issues de l’enquête 2024 
ont substantiellement élargi la couverture de ce droit.  
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Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, à l’aide médicale 

 

 

 

Commentaires 

Les communes présentant les indicateurs les plus faibles pour l’accès à ce droit, et donc dont les 
populations sont supposées plus vulnérables en termes de santé physique et mentale, sont locali-
sées dans quelques communes rurales, voire très rurales, dans la province du Hainaut, au sud de la 
province de Namur, dans le sud-ouest de la province de Luxembourg et de manière plus dispersée 
dans la province de Liège. Des valeurs faibles sont aussi observées dans les zones urbaines de Char-
leroi, Fleurus, La Louvière et Flémalle. 

Par ailleurs, les valeurs les plus élevées s’observent dans le Brabant wallon, à Jurbise, au nord de 
l’agglomération de Namur et dans quelques communes rurales de la province de Liège, notamment 
Dalhem, Aubel, Blégny, Herve, Berlooz, Geer, Verlaine et Donceel. 
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Droit à la sécurité sociale, à l’assurance santé, à la protection sociale, à l’aide sociale, aux prestations 
familiales 

 

 

 

Commentaires 

La répartition spatiale de l’indicateur de synthèse pour ce droit rend compte de la spécificité de celui-
ci, à savoir la prise en compte des publics exposés aux risques de pauvreté (en raison de problèmes 
de santé, de revenu…) sous le prisme de la couverture de leurs risques sociaux par les mécanismes 
de sécurité sociale et de protection sociale.  

La cartographie de la synthèse pour ce droit montre assez clairement que les valeurs les plus faibles, 
c’est-à-dire avec des populations vulnérables, concernent des communes urbaines de l’agglomé-
ration de Liège, de Verviers et de la ville de Charleroi.  

À l’opposé, les valeurs les plus élevées concernent le nord de la Wallonie, le Hainaut, le Brabant 
wallon et l’extrême sud-est de la Wallonie dans la province de Luxembourg. 
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Droit à l’éducation, à l’enseignement et à la formation continue 

 

 

 

Commentaires 

La répartition spatiale de l’indicateur de synthèse pour ce droit montre que les agglomérations de 
Charleroi, Liège et Verviers sont caractérisées par des valeurs faibles, témoignant du niveau de for-
mation en moyenne plus bas de leurs habitants, ainsi que de la vulnérabilité de leur accès à la for-
mation. Quelques communes à l’ouest de la Wallonie, Boussu, Colfontaine et Quaregnon, présentent 
également des accès défavorables. Le sud de la province de Namur est également identifiable sur 
la carte, avec des valeurs faibles (plus claires) pour un groupe de six communes (Viroinval, Doische, 
Hastière, Philippeville, Florennes et Onhaye).  

En ce qui concerne les valeurs élevées, elles sont présentes dans le Brabant wallon, dans le nord de 
la province de Liège, réparties dans différentes communes plutôt rurales au sud de Liège, ainsi que 
dans le sud de la province de Luxembourg. 
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Droit à l’information, à l’usage du numérique, des technologies de l’information et de la communi-
cation 

 

 

 

Commentaires 

Ce droit n’avait pas été couvert dans les précédentes versions de l’ISADF.  

La répartition spatiale de l’indicateur de synthèse pour ce droit montre que de nombreuses com-
munes rurales sont caractérisées par des valeurs faibles, témoignant de vulnérabilité d’accès. 
Quelques communes à l’ouest de la Wallonie, Péruwelz, Belœil, Bernissart et Saint-Ghislain, présen-
tent des accès défavorables, la ville de Charleroi, certaines communes du sud de la province de 
Namur, mais aussi du nord de la province de Luxembourg (Durbuy, Hotton, Erezée, Rendeux, la 
Roche-en-Ardenne) sont également visibles sur la carte, avec des valeurs faibles.  

En ce qui concerne les valeurs élevées, elles sont localisées au nord de la région, dans le Brabant 
wallon, le nord de la province de Namur et dans le sud de la région, pour des communes frontalières 
avec la France et le Grand-Duché de Luxembourg.   
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Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau 

 

 

 

Commentaires 

La couverture de ce droit a été bien élargie par les résultats de l’enquête ISADF. La carte de synthèse 
2025 montre que les accès défavorables à un logement décent et adapté concernent à la fois des 
communes de la région de Charleroi, à l’ouest de l’agglomération de Liège et la ville de Liège. L’axe 
partant des communes de Boussu, Colfontaine, Quaregnon puis suivant le sillon Sambre et Meuse 
est aussi visible sur la carte avec des valeurs généralement plus faibles. 

À l’opposé, les valeurs les plus élevées concernent le sud de ce sillon, quelques communes du 
Hainaut, du Brabant wallon, du nord de la province de Liège, mais aussi de l’est de celle-ci. Bien 
visibles sur la carte, une grande majorité des communes de la province de Luxembourg sont carac-
térisées par des valeurs très favorables par rapport à ce droit au logement.  
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Droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté 

 

 

 

Commentaires 

La cartographie de la synthèse pour ce droit présente un contraste assez fort entre le nord et le sud 
de la région. C’est le fruit d’une combinaison d’indicateurs issus d’observations et de perceptions de 
la qualité de l’environnement.  

Les agglomérations de Charleroi et l’agglomération élargie de Liège, les villes de Mons, La Louvière 
ou Namur sont concernées par des vulnérabilités d’accès à ce droit. La grande majorité des com-
munes du Hainaut présentent des valeurs faibles. 

Les communes du sud de la Wallonie bénéficient en revanche d’un environnement plus sain, au 
niveau de la qualité de l’air, du bruit et de la verdurisation. 
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Droit à la mobilité 

 

 

 

Commentaires 

Le droit à la mobilité « abordable » est particulièrement important, car il apparait comme une condi-
tion d’accès à d’autres droits fondamentaux (notamment l’alimentation, la formation, le travail).  

Cette carte de synthèse est le fruit d’une combinaison d’indicateurs construits à partir de mesures 
d’accessibilité et d’indicateurs dérivés de l’enquête ISADF 2024.  

Les communes bénéficiant d’accès à la mobilité élevés sont principalement urbaines, mais égale-
ment localisées suivant des axes structurants de transport, ou dans les zones à proximité des 
grandes agglomérations, notamment de Bruxelles et de la ville de Luxembourg. 

Les communes rurales de toutes les provinces et plus particulièrement au sud des provinces du 
Hainaut et de Namur, ou à l’ouest de la province de Luxembourg, sont plus vulnérables par rapport 
à ce droit.  
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Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la formation professionnelle ; droits 
syndicaux 

 

 

 

Commentaires 

Les communes présentant les valeurs les plus faibles pour l’accès au droit au travail, c’est-à-dire 
avec des populations vulnérables par rapport à ce droit, sont localisées principalement le long du 
sillon de Boussu, Quaregnon et Colfontaine jusqu’à Liège. Les communes de l’agglomération de 
Liège, de Charleroi et de Verviers sont concernées par cette forte vulnérabilité. Il faut noter aussi des 
valeurs faibles pour certaines communes du sud de la province du Hainaut et de Namur. 

À l’opposé, les scores les plus élevés se retrouvent principalement, et assez nettement, au nord de 
la Wallonie, dans la zone résidentielle de la large périurbanisation de Bruxelles, mais également à 
l’est de la Wallonie en province de Liège. 
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Droit au respect de la vie privée et familiale ainsi qu’à la conciliation vie familiale et vie profession-
nelle 

 

 

 

Commentaires 

Ce droit n’avait pas été couvert dans les précédentes versions de l’ISADF. 

Les communes présentant les valeurs les plus faibles pour l’accès au droit au respect de la vie privée 
et à la conciliation vie familiale et vie professionnelle, c’est-à-dire avec des populations vulnérables 
par rapport à ce droit, sont localisées dans ou à proximité du Borinage dans la province du Hainaut, 
à Charleroi, au sud de la province de Namur, dans les communes d’Andenne, de Huy et à proximité 
de celles-ci et à l’ouest de l’agglomération de Liège.   

À l’opposé, les scores les plus élevés se retrouvent principalement, d’une part, au nord de la Wallo-
nie, dans la zone résidentielle de la large périurbanisation de Bruxelles et, d’autre part, dans le sud 
de la province de Luxembourg. 

  



 

 Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  

46  L'Indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 

Droit à la participation citoyenne et démocratique 

 

 

 

Commentaires 

Ce droit n’avait pas été couvert dans les précédentes versions de l’ISADF. 

Les communes présentant les valeurs les plus faibles pour l’accès à la participation citoyenne et 
démocratique, c’est-à-dire avec des populations vulnérables par rapport à ce droit, sont, à partir de 
l’ouest, les communes de Boussu, Colfontaine et Quaregnon, la ville de La Louvière, les communes 
de l’agglomération de Charleroi, les communes localisées le long d’un axe sur le sillon de la Meuse 
entre Andenne et jusque Flémalle et Saint-Nicolas, ainsi que Verviers et Dison. Des communes avec 
des valeurs plus faibles, et donc concernées par une plus forte vulnérabilité par rapport à ce droit, 
s’observent dans le sud du Hainaut et dans le nord de l’agglomération de Liège. Par ailleurs, les 
scores les plus élevés sont assez dispersés, ils se retrouvent en partie au nord de la Wallonie, à l’est 
de la Wallonie, dans les provinces de Liège et de Namur ainsi que dans la province de Luxembourg. 
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Droit à l’épanouissement social et culturel 

 

 

 

Commentaires 

Ce droit n’avait pas été couvert dans les précédentes versions de l’ISADF.  

La cartographie de la synthèse pour ce droit présente un contraste assez fort entre le nord, et plus 
particulièrement la province du Brabant wallon, et le reste de la région. 

Les communes présentant les valeurs les plus faibles pour l’accès au droit à un épanouissement 
social et culturel, c’est-à-dire avec des populations vulnérables par rapport à ce droit, sont localisées 
dans la province du Hainaut et au sud de la province de Namur. Les communes à l’ouest de l’agglo-
mération de Mons, les communes de l’agglomération de Charleroi et de l’agglomération de Liège 
sont concernées par cette forte vulnérabilité. L’axe des communes du sillon Sambre et Meuse est 
également bien visible sur la carte. 

À l’opposé, les scores les plus élevés se retrouvent au nord de la Wallonie, et en particulier dans le 
nord du Brabant wallon, dans la zone résidentielle de la large périurbanisation de Bruxelles. 
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4.2.3. Les coefficients de corrélation linéaire 

Clé de lecture des coefficients 

L’analyse des corrélations permet d’identifier la force des relations linéaires qui lient les différentes 
composantes de l’ISADF. Ces relations peuvent être positives (avec la même orientation) ou néga-
tives (orientation opposée). Le coefficient de corrélation varie de -1 à 1. Les valeurs absolues élevées 
du coefficient de corrélation indiquent une relation forte et peuvent être le signe d’une certaine re-
dondance dans le choix des indicateurs ; des valeurs proches de zéro témoignent d’une certaine 
indépendance des variables.  

Un coefficient de corrélation élevé entre deux indicateurs n’est pas le signe d’un lien de causalité.  

Une corrélation élevée entre deux indicateurs (soit +/-0,8) peut signifier une certaine redondance : 
les indicateurs disent la même chose. Un seul aurait peut-être suffi. Toutefois, il arrive, et c’est sou-
vent le cas, que des indicateurs fortement corrélés éclairent un même thème, mais avec des points 
de vue différents, et, dans ce cas, il convient de se demander s’il n’y aurait pas lieu de les conserver 
tous les deux. À l’inverse, quand deux indicateurs sont très peu corrélés (coefficient proche de 0), et 
donc fortement indépendants (il n’est pas possible de prédire un indicateur comme fonction linéaire 
de l’autre), ils peuvent également être intéressants par le contraste qu’ils introduisent dans la ré-
flexion, dans la mesure où ils offrent des angles d’observations différents ; l’un complète l’autre et 
chacun des deux contribue, à sa façon, à éclairer l’accès au droit. 

Ces remarques visent à interroger la signification des coefficients plutôt que de retenir uniquement 
les seuls coefficients élevés. La figure 3 présente les corrélations croisées entre les droits ainsi 
qu'entre les droits et l'ISADF. 

L’ISADF est fortement corrélé à six droits sur treize (coefficients de 0,8 à 0,95) : le droit à l’alimentation 
(0,95), le droit à l’éducation (0,91), le droit à un revenu digne (0,91), le droit à l’épanouissement (0,89), 
le droit au travail (0,88) et le droit à une bonne santé (0,84). Cela signifie que la synthèse que constitue 
l’ISADF rend bien compte de l’ensemble de ces six droits. Quatre autres droits sont peu corrélés à 
l’ISADF global (citoyenneté, logement, numérique, sécurité sociale), et deux le sont très peu (envi-
ronnement et mobilité). Aucune des synthèses par droit n’est cependant corrélée négativement à 
l’ISADF. Dans chaque cas, il faut s’interroger sur la signification réelle de ces divergences, cela fera 
l’objet d’analyses et d’approfondissements ultérieurs.  

Entre les droits, il existe aussi de fortes corrélations :  

• l’accès à l’alimentation suffisante et adéquate est fortement corrélé avec l’accès au revenu 
(0,88), à l’épanouissement social et culturel (0,87) et à l’éducation (0,83) ;  

• l’accès à un revenu digne est corrélé fortement avec le droit au travail (0,86) et avec le droit à 
l’éducation ou à la formation (0,85) ;  

• l’accès au travail est fortement corrélé avec l’accès à l’éducation ou à la formation (0,80) ; 
• l’accès à l’épanouissement est fortement corrélé avec le droit à une bonne santé (0,87).  

Une seule très faible corrélation négative s’observe entre deux droits : l’accès à la mobilité et l’accès 
à un environnement sain (-0,19). Cette manifestation d’opposition est donc faible, non systématique, 
mais s’observe bien sur les cartes montrées dans la section précédente.  

Les figures 3 et 4 ci-dessous présentent les corrélations entre les indicateurs par droit et avec l’ISADF. 
Dans la figure 4, les croix indiquent des corrélations non significatives statistiquement (pour un niveau 
d’erreur de 5 %). 
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Figure 3 : Corrélations entre indicateurs par droit et ISADF 2025 

 
Source : IWEPS - Calculs : IWEPS 
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Figure 4 : Significativité des corrélations entre indicateurs par droit et ISADF 2025 

 
Source : IWEPS - Calculs : IWEPS 
 
 

Ces premiers éléments d’analyse feront l’objet d’études approfondies et d’une meilleure compré-
hension dans des publications à venir.  
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5. Synthèse et leçons tirées de ce nouvel 
exercice 2025 de l’ISADF  

De nombreux éléments de plus-value ou d’innovation sont à souligner pour ce nouvel exercice 2025 
de mesure de l’ISADF. Ils peuvent être synthétisés en quelques points : 

1. La mesure s’approche de plus en plus de l’accès effectif aux droits. Le cadre conceptuel et 
méthodologique qui permet d’identifier et de définir les indicateurs appropriés et applicables 
dans notre contexte s’appuie sur les travaux et les recommandations du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme pour la conception d’indicateurs des droits de l’homme, 
d’une part, et celle du Conseil de l’Europe pour l’élaboration concertée des indicateurs de cohé-
sion sociale, d’autre part. L’amélioration substantielle du nombre et de la couverture des indica-
teurs permet de se rapprocher des recommandations de ces documents de référence. 

2. La construction d’un questionnaire d’enquête spécifique autour de l’accès effectif aux droits 

fondamentaux est un élément particulièrement novateur : le processus de construction du ques-
tionnaire s’est inspiré de questionnaires existants, il a fait l’objet de nombreux échanges avec des 
experts thématiques et transversaux et des acteurs clés de l’accès aux droits. 

3. Le taux de réponse de 23,61 % de questionnaires remplis et renvoyés par des citoyennes et 
citoyens pour cette enquête citoyenne est impressionnant ; il est le témoin d’une confiance, 

montre l’intérêt des habitants de Wallonie par rapport à leur accès aux droits et est le garant 
d’une fiabilité des indicateurs construits.   

4. Une attention particulière a été portée aux populations vulnérables, avec des accès potentiel-
lement moindres, via un suréchantillonnage des populations avec de faibles revenus. Par ailleurs, 
les formulations de questions ont été adaptées pour les rendre les plus compréhensibles pos-
sible pour toutes et tous. 

5. La couverture de l’ISADF 2025 est enrichie substantiellement avec treize droits fondamentaux 
couverts (pour neuf en 2018). La mesure est donc élargie à l’ensemble des droits fondamentaux 
qui contribuent à assurer le bien-être économique, social, culturel et environnemental des po-
pulations. 

6. La mesure est par ailleurs enrichie substantiellement dans la couverture des droits, la plupart 
des caractéristiques de chaque droit ont pu être couvertes. 

7. L’intégration au sein de l’ISADF de trois sources de données, provenant de l’enquête spécifique, 
de sources administratives et de données géomatiques, associant notamment des indicateurs 
issus de la télédétection, avec les données les plus récentes possibles, est un défi méthodolo-
gique relevé. La métadonnée de chacun des 148 indicateurs composant l’ISADF est présentée 
en annexe 3 afin de garantir le principe de transparence nécessaire à la légitimité du dispositif. 
Cette transparence offre par ailleurs la possibilité de débattre. 

8. La construction de l’indicateur ISADF permet la mise à disposition de 148 indicateurs au niveau 
communal, sur des thématiques jamais couvertes en Wallonie jusqu’à aujourd’hui.  

9. Le développement d’un nouveau site interactif dédié à l’ISADF (http://isadf.iweps.be) améliore 
considérablement la diffusion et l’utilisation des données par tous les utilisateurs. 

10. Au-delà des indicateurs, le site met à disposition des cartes, des graphiques radar et des rapports 
pour chaque commune. Afin de rendre l’interprétation et l’appropriation des résultats plus aisées 

http://isadf.iweps.be/
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par les utilisateurs, une vidéo explicative a été réalisée et une clé de lecture accompagne chaque 
type de résultats. 

11. L’intention est d’aider les communes dans leur diagnostic local des différentes thématiques 
abordées par les treize droits fondamentaux, des inégalités sociales, de la cohésion sociale, du 
bien-être collectif ou encore du développement durable. 

12. À partir de ce diagnostic, les axes prioritaires d’actions locales et régionales peuvent être iden-
tifiés. 

13. Cette mesure est construite dans un esprit de co-construction et de participation. L’encadre-
ment du processus par le comité de référents externes a permis de consolider la démarche 
adoptée et la liste des indicateurs, ainsi que d’ouvrir des portes pour la construction d’indicateurs 
nouveaux. 
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6. Perspectives 
Le présent exercice de l’ISADF bénéficie, comme nous l’avons déjà écrit, d’une énorme plus-value 
avec le recours, pour la première fois (par rapport aux ISADF précédents), à une vaste enquête au-
près des citoyens et citoyennes francophones de Wallonie. Cette enquête, cumulée avec les efforts 
fournis pour obtenir ou calculer des indicateurs communaux complémentaires parfois innovants, a 
eu pour effet un passage de neuf à treize droits fondamentaux pris en compte et la mise à disposition 
de 148 indicateurs individuels au lieu de 28 en 2018. 

Sachant cet enrichissement substantiel, l’ISADF peut de plus en plus apparaitre comme un outil de 
diagnostic transversal et/ou thématique (selon si l’on s’y réfère de façon globale ou via l’un ou l’autre 
des accès aux droits fondamentaux). Il pourra aussi permettre des choix objectifs en termes de poli-
tique locale ou même servir de base pour certains modes de calcul ou d’attribution de budget. 

Plusieurs publications suivront : (1) tout d’abord pour mieux expliquer le cadre méthodologique et 
organisationnel qui a entouré le processus d’enquête et qui a fait de celle-ci un succès ; (2) ensuite, 
pour proposer de premiers développements analytiques (analyses endogènes, territoriales…) ; et (3) 
enfin, pour valoriser la diversité de l’information reçue selon certaines thématiques cruciales (par 
droits fondamentaux/types de public/facteurs de discrimination…). 

L’enjeu principal pour le futur sera davantage de pouvoir pérenniser l’enquête que de chercher à 
augmenter encore substantiellement le nombre d’indicateurs proposés. L’enjeu sera donc de pou-
voir rééditer, à un intervalle régulier de l’ordre de tous les cinq ans, la mise en œuvre de l’enquête 
citoyenne. Les leçons tirées de cette aventure collective ont construit une expérience unique pour 
le futur. Les questions posées aux citoyens et citoyennes lors de cette édition pourront en majeure 
partie être reposées et pourront finalement permettre la construction et l’analyse d’un socle pérenne 
d’indicateurs plus important (pouvant sans doute permettre alors une meilleure comparabilité dans 
le temps). 

En remerciant à nouveau chaleureusement toutes les personnes qui ont été volontaires pour nous 
faire part de leurs expériences de vie, nous souhaitons vivement pouvoir vous dire « à dans cinq 
ans ! ». 
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Annexe 1 : Questionnaire utilisé lors de l’enquête ISADF 2024 
(version papier) 

 



 

  Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  
L’Indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 57 

 

 



 

 Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  

58  L'Indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 

 

 



 

  Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  
L’Indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 59 

 

 



 

 Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  

60  L'Indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 

 

 



 

  Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  
L’Indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 61 

 

 



 

 Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  

62  L'Indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 

 

 

 



 

  Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  
L’Indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 63 

 

 



 

 Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  

64  L'Indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 

 



 

  Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  
L’Indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 65 

 

 



 

 Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  

66  L'Indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 

 

 

 



 

  Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  
L’Indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 67 

 

  



 

 Rapport de recherche de l’IWEPS n°62  

68  L'Indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux (ISADF) 2025 

Annexe 2 : Score final de l’ISADF 2025 pour les 252 communes 
étudiées 
L’indicateur synthétique est le résultat d’une moyenne non pondérée des indicateurs normalisés par 
droit, moyenne qui est ensuite, à nouveau, renormalisée. L’ISADF final résume en une seule valeur, 
pour chaque commune, l’accès à l’ensemble des droits pris en compte dans la construction. 

Cet indicateur synthétique regroupe donc tous les droits et ne forme plus qu’une seule série, une 
seule distribution, de valeurs associées à chacune des 252 communes francophones de Wallonie. Il 
constitue ainsi une synthèse de l’ensemble des données mises en œuvre." 

L'indicateur synthétique est exprimé en valeurs comprises entre 0 et 1, ce qui permet de pouvoir 
comparer les positions respectives des communes dans l'ensemble des communes. De ce fait, il se 
peut qu'une commune se trouve être la moins favorisée, donc avec un indicateur valant 0 ou, à 
l'inverse, la plus favorisée, donc avec un indicateur valant 1. Il convient de bien avoir à l'esprit que les 
valeurs utilisées ne reflètent, par construction, que des positions relatives les unes par rapport aux 
autres. 

Commune ISADF 2025 Commune ISADF 2025 

Aiseau-Presles 0,231 Jalhay 0,847 

Amay 0,431 Jemeppe-sur-Sambre 0,601 

Andenne 0,440 Jodoigne 0,600 

Anderlues 0,369 Juprelle 0,444 

Anhée 0,581 Jurbise 0,845 

Ans 0,318 La Bruyère 0,865 

Anthisnes 0,772 La Hulpe 0,980 

Antoing 0,571 La Louvière 0,297 

Arlon 0,730 La Roche-en-Ardenne 0,572 

Assesse 0,762 Lasne 0,942 

Ath 0,655 Le Rœulx 0,520 

Attert 0,731 Léglise 0,761 

Aubange 0,669 Lens 0,839 

Aubel 0,890 Les Bons Villers 0,883 

Awans 0,361 Lessines 0,616 

Aywaille 0,756 Leuze-en-Hainaut 0,640 

Baelen 0,798 Libin 0,616 

Bassenge 0,431 Libramont-Chevigny 0,747 

Bastogne 0,726 Liège 0,199 

Beaumont 0,373 Lierneux 0,639 

Beauraing 0,498 Limbourg 0,521 

Beauvechain 0,979 Lincent 0,642 

Belœil 0,298 Lobbes 0,447 
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Commune ISADF 2025 Commune ISADF 2025 

Berloz 0,828 Malmedy 0,771 

Bernissart 0,267 Manage 0,316 

Bertrix 0,522 Manhay 0,663 

Beyne-Heusay 0,703 Marche-en-Famenne 0,505 

Bièvre 0,548 Marchin 0,502 

Binche 0,377 Martelange 0,716 

Blegny 0,866 Meix-devant-Virton 0,712 

Bouillon 0,478 Merbes-le-Château 0,404 

Boussu 0,302 Messancy 0,733 

Braine-l’Alleud 0,887 Mettet 0,579 

Braine-le-Château 0,864 Modave 0,730 

Braine-Le-Comte 0,538 Momignies 0,318 

Braives 0,838 Mons 0,421 

Brugelette 0,809 Mont-de-l’Enclus 0,570 

Brunehaut 0,608 Montigny-le-Tilleul 0,674 

Burdinne 0,860 Mont-Saint-Guibert 0,894 

Celles 0,548 Morlanwelz 0,342 

Cerfontaine 0,381 Mouscron 0,510 

Chapelle-lez-Herlaimont 0,378 Musson 0,735 

Charleroi 0,000 Namur 0,581 

Chastre 0,884 Nandrin 0,777 

Châtelet 0,164 Nassogne 0,555 

Chaudfontaine 0,813 Neufchâteau 0,549 

Chaumont-Gistoux 0,886 Neupré 0,806 

Chièvres 0,813 Nivelles 0,881 

Chimay 0,332 Ohey 0,748 

Chiny 0,536 Olne 0,908 

Ciney 0,524 Onhaye 0,294 

Clavier 0,709 Oreye 0,699 

Colfontaine 0,314 Orp-Jauche 0,619 

Comblain-au-Pont 0,684 Ottignies-Louvain-la-Neuve 0,870 

Comines-Warneton 0,512 Ouffet 0,753 

Courcelles 0,344 Oupeye 0,396 

Court-Saint-Étienne 0,889 Paliseul 0,567 

Couvin 0,310 Pecq 0,541 
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Commune ISADF 2025 Commune ISADF 2025 

Crisnée 0,709 Pepinster 0,769 

Dalhem 0,891 Péruwelz 0,262 

Daverdisse 0,546 Perwez 0,840 

Dinant 0,442 Philippeville 0,253 

Dison 0,390 Plombières 0,542 

Doische 0,257 Pont-à-Celles 0,465 

Donceel 0,864 Profondeville 0,715 

Dour 0,250 Quaregnon 0,317 

Durbuy 0,523 Quévy 0,506 

Écaussinnes 0,549 Quiévrain 0,252 

Éghezée 0,809 Ramillies 0,806 

Ellezelles 0,680 Rebecq 0,533 

Enghien 0,822 Remicourt 0,713 

Engis 0,212 Rendeux 0,588 

Érezée 0,565 Rixensart 1,000 

Erquelinnes 0,329 Rochefort 0,518 

Esneux 0,789 Rouvroy 0,707 

Estaimpuis 0,534 Rumes 0,616 

Estinnes 0,458 Sainte-Ode 0,545 

Étalle 0,725 Saint-Georges-sur-Meuse 0,268 

Faimes 0,842 Saint-Ghislain 0,265 

Farciennes 0,140 Saint-Hubert 0,545 

Fauvillers 0,757 Saint-Léger 0,794 

Fernelmont 0,832 Saint-Nicolas 0,176 

Ferrières 0,662 Sambreville 0,245 

Fexhe-le-Haut-Clocher 0,732 Seneffe 0,430 

Flémalle 0,204 Seraing 0,155 

Fléron 0,725 Silly 0,856 

Fleurus 0,232 Sivry-Rance 0,373 

Flobecq 0,678 Soignies 0,519 

Floreffe 0,741 Sombreffe 0,872 

Florennes 0,261 Somme-Leuze 0,679 

Florenville 0,492 Soumagne 0,752 

Fontaine-l’Évêque 0,356 Spa 0,620 

Fosses-la-Ville 0,552 Sprimont 0,826 
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Commune ISADF 2025 Commune ISADF 2025 

Frameries 0,412 Stavelot 0,807 

Frasnes-lez-Anvaing 0,661 Stoumont 0,675 

Froidchapelle 0,328 Tellin 0,551 

Gedinne 0,535 Tenneville 0,788 

Geer 0,842 Theux 0,828 

Gembloux 0,815 Thimister-Clermont 0,930 

Genappe 0,872 Thuin 0,633 

Gerpinnes 0,591 Tinlot 0,750 

Gesves 0,741 Tintigny 0,717 

Gouvy 0,582 Tournai 0,546 

Grâce-Hollogne 0,291 Trois-Ponts 0,678 

Grez-Doiceau 0,955 Trooz 0,774 

Habay 0,712 Tubize 0,513 

Hamoir 0,716 Vaux-sur-Sûre 0,771 

Hamois 0,742 Verlaine 0,861 

Ham-sur-Heure-Nalinnes 0,716 Verviers 0,411 

Hannut 0,621 Vielsalm 0,559 

Hastière 0,197 Villers-la-Ville 0,885 

Havelange 0,722 Villers-le-Bouillet 0,476 

Hélécine 0,612 Viroinval 0,224 

Hensies 0,273 Virton 0,707 

Herbeumont 0,536 Visé 0,400 

Héron 0,820 Vresse-sur-Semois 0,466 

Herstal 0,338 Waimes 0,809 

Herve 0,860 Walcourt 0,644 

Honnelles 0,339 Walhain 0,912 

Hotton 0,567 Wanze 0,473 

Houffalize 0,585 Waremme 0,680 

Houyet 0,527 Wasseiges 0,623 

Huy 0,401 Waterloo 0,962 

Incourt 0,947 Wavre 0,854 

Ittre 0,896 Welkenraedt 0,535 
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Annexe 3 : Liste et métadonnées des 148 indicateurs de l’ISADF 

1. Droit à un revenu conforme à la dignité humaine 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 

REV1 Revenu disponible équi-
valent administratif mé-

dian annuel de la popu-
lation 
 
 

Le « revenu disponible équivalent administratif » uti-

lise un concept de revenu basé sur des sources ad-
ministratives, qui tente de correspondre le plus pos-
sible à celui de SILC. Pour l’ensemble de la popula-
tion de la commune, tant les revenus imposables que 
non imposables sont pris en compte. Ils sont addi-
tionnés pour tous les membres du ménage afin d’ob-
tenir un revenu disponible administratif pour le mé-
nage. Ensuite, ils sont ajustés à la taille du ménage de 
manière à prendre en compte les économies 
d’échelles résultant du fait de vivre à plusieurs. Con-
crètement, on divise le revenu disponible administra-

tif du ménage par le nombre d’unités de consomma-
tion de celui-ci pour obtenir le revenu disponible 
équivalent administratif. Le nombre d’unités de con-
sommation est défini en comptant 1 pour le premier 
adulte, 0,5 pour les autres adultes et 0,3 pour les en-
fants de moins de 14 ans. Ces indicateurs sont tou-
jours calculés pour les individus (et non les mé-
nages), même si les revenus sont mesurés au niveau 
des ménages. Certains ménages dont le revenu est 
inconnu sont exclus des calculs. 

Plus d’informations sur la page dédiée de Walstat et 

sur la page dédiée Statbel. 

euros 2022 SPF Économie - 
Statbel 

SPF Économie 
- Statbel 

REV2 Revenu disponible équi-
valent administratif mé-
dian annuel des familles 

monoparentales 

Revenu disponible équivalent administratif médian 
des familles monoparentales (toutes sources de re-
venus confondues). 

euros 2022 SPF Économie - 
Statbel 

SPF Économie 
- Statbel 

https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?niveau_agre=C&theme_id=9&indicateur_id=831110&sel_niveau_catalogue=T&ordre=0
https://statbel.fgov.be/fr/themes/datalab/revenu-disponible-administratif#documents
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1. Droit à un revenu conforme à la dignité humaine 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 

Pour la définition du « revenu disponible équivalent 
administratif médian » : voir REV1 

REV3 Écart interquartile du re-
venu disponible équiva-
lent administratif annuel 
de la population 

L’écart interquartile de revenus est une mesure sta-
tistique qui permet d’évaluer la dispersion des reve-
nus dans une population donnée. Il correspond à la 
différence entre le troisième quartile (Q3) et le pre-

mier quartile (Q1), c’est-à-dire entre le revenu au-
dessus duquel se situent les 25 % les plus riches et 
celui en dessous duquel se trouvent les 25 % les plus 
pauvres. Il est utilisé pour analyser les inégalités et 
mieux comprendre la répartition des richesses. 

euros 2021 SPF Économie - 
Statbel 

SPF Économie 
– Statbel 
IWEPS 

REV4 Taux de risque de pau-
vreté administratif des 
enfants (0 – 17 ans) 

Le taux de risque de pauvreté est un indicateur per-
mettant d’identifier les personnes vivant dans des 
ménages dont les ressources financières sont infé-
rieures à 60 % du revenu médian national. 
Le « taux de risque de pauvreté administratif » est 

calculé à partir de la variable « revenu disponible 
équivalent administratif » (voir REV1). Il correspond à 
la proportion des personnes de la commune (ici, les 
enfants de 0 à 17 ans) qui vivent dans un ménage 
dont le revenu disponible équivalent administratif est 
inférieur à 60 % du revenu disponible équivalent ad-
ministratif médian national. 

% 2021 SPF Économie - 
Statbel 

SPF Économie 
– Statbel 
IWEPS 

REV5 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
se déclarent en difficulté 
pour boucler leur bud-
get 

Pourcentage des personnes interrogées qui décla-
rent se trouver dans l’incapacité de boucler leur bud-
get (réponses : "plutôt difficilement", "difficilement" ou 
"très difficilement" à la question "votre ménage est-il 
en mesure de boucler son budget").  

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

REV6 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent une incapacité 

Pourcentage des personnes interrogées qui décla-
rent être dans l’incapacité d’assumer une dépense 
imprévue de 500€. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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1. Droit à un revenu conforme à la dignité humaine 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 

à faire face à une dé-
pense imprévue de 500 
euros 

REV7 Pourcentage des per-
sonnes interrogées en 
situation de privation 
matérielle et/ou sociale 
sévère (càd. avec 4 pri-
vations matérielles 
et/ou sociales décla-

rées) 

Pourcentage des personnes interrogées qui décla-
rent ne pas pouvoir, pour des raisons financières, se 
permettre au moins quatre des dix « biens et ser-
vices » suivants : (1) payer à temps le loyer ou le rem-

boursement d’emprunt hypothécaire lié au loge-
ment ; (2) payer à temps une facture d’électricité, de 
gaz, de chauffage ou d’eau ; (3) payer à temps une 
facture pour des soins de santé ; (4) accéder à une 
alimentation souhaitée ; (5) payer à temps une facture 

liée aux dépenses scolaires ou de formation ; (6) pos-
séder une voiture ; (7) participer régulièrement à des 
activités culturelles, sportives ou de loisirs ; (8) rece-
voir des amis ou de la famille pour prendre un repas 
ou boire un verre à la maison minimum une fois par 
mois, ou sortir avec des amis ou de la famille pour 

aller au restaurant ou boire un verre minimum une 
fois par mois ; (9) partir une fois par an en vacances 
pendant une semaine ; (10) dépenser pour soi une 
petite somme d’argent chaque semaine. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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2. Droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité  

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
ALI1 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
déclarent craindre de 

manquer de nourriture 
avant d’avoir de l’ar-
gent pour se réappro-
visionner  

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "toujours", "souvent" ou "parfois" à l’item "Ces 
12 derniers mois, j’ai craint de manquer de nourriture 

avant d’avoir de l’argent pour me réapprovisionner". 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

ALI2 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent ne pas pou-
voir manger, ou seule-
ment parfois, des pro-
téines (viandes, pois-

sons ou autres sources 
de protéines) 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "jamais" ou "parfois" à l’item "Ces 12 derniers 
mois, j’ai pu me permettre de manger de la viande, 
du poulet, du poisson ou un plat équivalent végéta-
rien tous les deux jours, si je le souhaitais". 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

ALI3 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent ne pas pou-
voir manger, ou seule-
ment parfois, des fruits 
et légumes 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "jamais" ou "parfois" à l’item "Ces 12 derniers 
mois, j’ai pu me permettre de manger des fruits et 
des légumes au moins une fois par jour, si je le sou-
haitais". 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

ALI4 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent avoir le sen-
timent d’avoir le choix 
de leur alimentation 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "oui, tout à fait" ou "plutôt oui" à la question 
"Avez-vous le sentiment d’avoir le choix de votre ali-
mentation ?". 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

ALI5 Score moyen d’acces-
sibilité vers les com-
merces alimentaires 

Score moyen pondéré (sur 100) sur l’évaluation de la 
facilité à se déplacer vers les commerces alimen-
taires (0 = "0", 20 = "1", 40 = "2", 60 = "3", 80 = "4", 100 = 
"5"). 

/100 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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2. Droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité  

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
ALI6 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
déclarent manquer 

d’argent pour accéder 
à une alimentation 
souhaitée 

Pourcentage des personnes interrogées qui, à la 
question : « Parmi les éléments suivants, lesquels 

vous empêchent d’accéder à l’alimentation que vous 
souhaitez ? » ont répondu "Je n’ai pas beaucoup d’ar-
gent". 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

ALI7 Pourcentage des 
femmes interrogées 
qui déclarent avoir dû 
se priver de manger à 
leur faim pour leur(s) 
enfant(s) ou un/des 
membre(s) de leur fa-

mille 

Pourcentage des femmes interrogées qui ont ré-
pondu "toujours", "souvent" ou "parfois" à l’item "Ces 
12 derniers mois, j’ai dû me priver de manger à ma 
faim pour que mes enfants ou d’autres membres de 
ma famille aient suffisamment à manger ». 

Focus sur un public cible : les femmes. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

ALI8 Pourcentage des per-
sonnes isolées interro-
gées qui déclarent 
avoir dû se priver de 
manger à leur faim 
pour pouvoir payer 
d’autres factures 

Pourcentage des personnes isolées interrogées qui 
ont répondu "toujours", "souvent" ou "parfois" à l’item 
"Ces 12 derniers mois, j’ai dû me priver de manger à 
ma faim pour pouvoir payer d’autres factures",  
Focus sur un public cible : les personnes déclarant 
être seules. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

ALI9 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent éprouver du 
stress et de l’inquié-
tude pour l’achat ou la 
collecte de nourriture 

Pourcentage des personnes interrogées qui, à la 
question : « Pour vous, l’achat ou la collecte de nour-
riture, c’est… » ont répondu "oui, tout à fait" ou "plutôt 
oui" à l’item "Du stress et de l’inquiétude". 
 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

ALI10 Prévalence du diabète, 
standardisé par âge et 
sexe 

Nombre de bénéficiaires de l’assurance-maladie 
obligatoire avec livraisons de médicaments antidia-
bétiques ou avec nomenclature correspondante 

Nombre par 
1 000 béné-
ficiaires 

2023 Agence inter-
mutualiste 
(AIM) 

IWEPS 
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2. Droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité  

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
(convention diabétique, suivi diabète [auparavant 
passeport du diabète], trajet de soins diabète). 
 

Cet indicateur est utilisé comme proxy du taux d’obé-
sité. 
Référence : Institut Pasteur de Lille : « l’obésité est le 
premier facteur de risque du diabète et 80 % des 
obèses sont diabétiques. […] L’obésité et le diabète 
sont deux maladies qui empêchent de bien vieillir en 
bonne santé et réduisent l’espérance de vie des ma-
lades ». https://pasteur-lille.fr/centre-de-re-

cherche/thematiques-de-recherche/diabete-et-
obesite/#:~:text=En%20ef-
fet%2C%20l’ob%C3%A9sit%C3%A9%20est,sont%20ob
%C3%A8ses%20ou%20en%20surpoids. 

  

https://pasteur-lille.fr/centre-de-recherche/thematiques-de-recherche/diabete-et-obesite/#:%7E:text=En%20effet%2C%20l'ob%C3%A9sit%C3%A9%20est,sont%20ob%C3%A8ses%20ou%20en%20surpoids.
https://pasteur-lille.fr/centre-de-recherche/thematiques-de-recherche/diabete-et-obesite/#:%7E:text=En%20effet%2C%20l'ob%C3%A9sit%C3%A9%20est,sont%20ob%C3%A8ses%20ou%20en%20surpoids.
https://pasteur-lille.fr/centre-de-recherche/thematiques-de-recherche/diabete-et-obesite/#:%7E:text=En%20effet%2C%20l'ob%C3%A9sit%C3%A9%20est,sont%20ob%C3%A8ses%20ou%20en%20surpoids.
https://pasteur-lille.fr/centre-de-recherche/thematiques-de-recherche/diabete-et-obesite/#:%7E:text=En%20effet%2C%20l'ob%C3%A9sit%C3%A9%20est,sont%20ob%C3%A8ses%20ou%20en%20surpoids.
https://pasteur-lille.fr/centre-de-recherche/thematiques-de-recherche/diabete-et-obesite/#:%7E:text=En%20effet%2C%20l'ob%C3%A9sit%C3%A9%20est,sont%20ob%C3%A8ses%20ou%20en%20surpoids.
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3. Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, droit à l’aide médicale 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
SAN1 Taux de mortalité stan-

dardisé par âge et par 
sexe 

 
 

Le taux de mortalité standardisé par âge et par sexe 
obtenu par standardisation directe est le taux de 
mortalité que l’on observerait dans la population étu-

diée si elle avait la même structure d’âge qu’une po-
pulation de référence, ici la population européenne 
standard de 2013. Il est calculé en pondérant les taux 
de mortalité par âge observés dans la population par 
la structure d’âge de la population de référence. 
L’utilisation du taux standardisé permet de comparer 
des résultats sur différents territoires ou à différentes 
périodes dans le temps, en redressant les structures 
des populations à comparer. En effet, la comparaison 
de taux bruts peut conduire à des conclusions erro-
nées. 

Décès 
pour 100 
000 habi-

tants 

2013-2022 
(10 années cu-
mulées) 

SPF Économie -
Statbel 

IWEPS 
 

SAN2 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
se déclarent en mau-
vaise santé 

Pourcentage des personnes interrogées qui perçoi-
vent leur santé comme « mauvaise » ou « très mau-
vaise ». 
 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

SAN3 Score moyen de limita-

tion fonctionnelle (vue, 
audition, marche, soins 
personnels, capacité co-
gnitive, communication) 

Score moyen pondéré (sur 900) sur l’évaluation des 

limitations fonctionnelles liées à la vue, l’audition, la 
marche, les soins personnels, la capacité cognitive, 
la communication)  
"0" = "Pas du tout", "50" = "Un peu", "100" = "Beaucoup", 
"150" = "Totalement" 

/900 2024 Enquête ISADF 

– IWEPS 

IWEPS 

SAN4 Pourcentage des per-
sonnes interrogées de 
65 ans ou plus qui se 
sentent limitées dans 
leurs activités quoti-

diennes 

Pourcentage des personnes interrogées qui se sen-
tent limitées (modérément ou fortement) dans leurs 
activités quotidiennes ou habituelles depuis au moins 
six mois, en lien avec un problème de santé.  
Focus sur un public cible : les personnes âgées de 65 

ans et plus. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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3. Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, droit à l’aide médicale 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
SAN5 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
déclarent souffrir d’une 

maladie, d’une incapa-
cité ou d’un handicap de 
long terme 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont dé-
claré souffrir d’une maladie, d’une incapacité ou d’un 
handicap de long terme (en ce compris les troubles 

de santé mentale). 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

SAN6 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent un risque de 
troubles anxieux 

Pourcentage des personnes interrogées qui présen-
tent un risque de troubles anxieux évalué à partir des 
réponses aux six items de la question suivante : « Ces 
2 dernières semaines, à quelle fréquence avez-vous 
rencontré des difficultés telles que : (1) vous sentir 

nerveux.se, anxieux.se ou tendu.e ; (2) ne pas pouvoir 
arrêter de vous inquiéter, ne pas pouvoir contrôler 
vos angoisses ; (3) trop vous soucier à propos de dif-
férentes choses ; (4) avoir des difficultés à vous dé-
tendre ; (5) être si agité.e qu’il vous est difficile de tenir 

en place ; (6) être facilement contrarié.e, énervé.e ou 
irritable.  
La fréquence est évaluée sur une échelle de réponse 
à 4 niveaux : « jamais », « plusieurs jours », « plus de 
la moitié du temps » et « presque tous les jours ». 
Les scores de chaque item basé sur l’échelle de ré-

ponse ramenée aux valeurs [0-3] où 0 = « jamais » et 
3 = « presque tous les jours » sont additionnés. Le 
score total compris entre 0 et 18 est dichotomisé à la 
valeur seuil de 8,5 (1 si > à 8,5, 0 sinon et au final % de 
1) 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

SAN7 Pourcentage des per-
sonnes interrogées, 

âgées de 18 à 30 ans, 

Pourcentage des personnes interrogées âgées de 18 
à 30 ans qui présentent un risque de troubles anxieux. 

Pour la définition et la construction de l’indicateur : se 
reporter à l’indicateur SAN6. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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3. Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, droit à l’aide médicale 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
qui déclarent un risque 
de troubles anxieux 

Focus sur un public cible : les jeunes âgés de 18 à 30 
ans. 

SAN8 Pourcentage de la po-
pulation n’ayant pas ac-
cès à un médecin géné-
raliste à moins de 3 km 
de leur domicile 
 

Pourcentage d’habitants domiciliés par commune à 
plus de 3 km d’un médecin généraliste actif. 
Le cadastre des médecins généralistes actifs en 
Wallonie a été mis à jour par l’AVIQ le 31/12/2023 
(dernière date de mise à jour). 
Ce cadastre permet de localiser sur le territoire, par 
cabinet, une mesure de l’offre de médecins généra-
listes exprimée en demi-jours de travail.  
À partir de cette base de données, des mesures d’ac-
cessibilité dans un rayon de 3 km (distance eucli-
dienne) ont été établies par l’IWEPS dans un SIG. Le 

croisement avec la population géoréférencée par 
Statbel permet de construire cet indicateur.  

% AVIQ cadastre 
des médecins 
au 31/12/2023 
et population 
Statbel au 
01/01/2024 
 

AVIQ et Statbel IWEPS 

SAN9 Population n’ayant pas 
accès à un médecin gé-
néraliste à moins de 
3 km de leur domicile 
 

Nombre d’habitants domiciliés par commune à plus 
de 3 km d’un médecin généraliste actif. 
Le cadastre des médecins généralistes actifs en 
Wallonie a été mis à jour par l’AVIQ le 31/12/2023 
(dernière date de mise à jour). 
Ce cadastre permet de localiser sur le territoire, par 
cabinet, une mesure de l’offre de médecine expri-
mée en demi-jours de travail.  

À partir de cette base de données, des mesures d’ac-
cessibilité dans un rayon de 3 km (distance eucli-
dienne) ont été établies par l’IWEPS dans un SIG. Le 
croisement avec la population géoréférencée par 
Statbel permet de construire cet indicateur. 

Habitants AVIQ cadastre 
des médecins 
au 31/12/2023 
et population 
Statbel au 
01/01/2024 
 

AVIQ et Statbel IWEPS 
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3. Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, droit à l’aide médicale 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
SAN10 Score moyen de facilité 

de déplacement vers les 
services de santé 

Score moyen pondéré (sur 100) sur l’évaluation de la 
facilité à se déplacer vers les services de santé (doc-
teurs, infirmiers…) (0 = "0", 20 = "1", 40 = "2", 60 = "3", 80 = 

"4", 100 = "5") 

/100 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

SAN11 Score moyen de facilité 
de déplacement vers les 
hôpitaux 

Score moyen pondéré (sur 100) sur l’évaluation de la 
facilité à se déplacer vers les hôpitaux (0 = "0", 20 = "1", 
40 = "2", 60 = "3", 80 = "4", 100 = "5")  

/100 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

SAN12 Pourcentage de la po-
pulation ayant un accès 
en moins de 20 minutes 
à un service d’urgence 

Pourcentage de la population de la commune domi-
ciliée à moins de 20 minutes en voiture d’un SUS ou 
d’un SMUR.  
SUS : Service de soins Urgents Spécialisés. 

SMUR : Service Mobile d’Urgence et de Réanimation. 
Le SMUR est une équipe médicale mobile destinée 
à délivrer une aide médicale urgente lors d’un acci-
dent ou d’une maladie lorsqu’un patient nécessite 
des soins ou une surveillance médicale.  
Le réseau HereMap 2020 est utilisé pour modéliser 
les zones d’accessibilité à moins de 20 minutes dans 
un SIG. Le croisement avec la population géolocali-
sée permet de construire l’indicateur. 

% 2024/2025 Implantations 
SUS et SMUR 
en Belgique : 
SPF Santé au 

01/01/2025 ; à 
l’étranger = re-
cherches 
IWEPS 
Population : 
Statbel au 
01/01/2024 
 

IWEPS 

SAN13 Population ayant un ac-

cès en moins de 20 mi-
nutes à un service d’ur-
gence 
 

Nombre d’habitants à moins de 20 minutes en voiture 

d’un SUS ou SMUR. 
SUS : Service de soins Urgents Spécialisés) 
SMUR : Service Mobile d’Urgence et de Réanimation. 
Le SMUR est une équipe médicale mobile destinée 
à délivrer une aide médicale urgente lors d’un acci-
dent ou d’une maladie lorsqu’un patient nécessite 
des soins ou une surveillance médicale.  
Le réseau HereMap 2020 est utilisé pour modéliser 
les zones d’accessibilité à moins de 20 minutes dans 

Habitants 2024/2025 Implantations 

SUS et SMUR 
en Belgique : 
SPF Santé au 
01/01/2025 ; à 
l’étranger = re-
cherches 
IWEPS 
Population 
Statbel au 
01/01/2024 

IWEPS 
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3. Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, droit à l’aide médicale 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
un SIG. Le croisement avec la population géolocali-
sée permet de construire l’indicateur. 

 

SAN14 Score moyen lié aux 
obstacles quant à l’offre 
de soins disponible 

Score moyen pondéré (sur 4) lié aux obstacles ren-
contrés par les personnes interrogées en lien avec 
l’offre de soins disponible, ayant conduit à un report 
ou un renoncement des soins de santé : (1) temps 
d’attente trop longs, (2) difficultés à trouver un pres-
tataire de soins, (3) offres de soin trop éloignées du 
domicile, (4) manque d’information claire sur les 
offres de soins disponibles. 

/4 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

SAN15 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
déclarent avoir déjà 
manqué d’argent pour 
payer des soins 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-

pondu « Oui, une fois » ou « Oui, deux fois ou plus » à 
la question suivante : « Ces 12 derniers mois, avez-
vous déjà dû renoncer ou reporter des soins de santé 
(y compris l’achat de lunettes, l’achat de prothèses 
dentaires…) pour des raisons financières ? ». 

% 2024 Enquête ISADF 

– IWEPS 

IWEPS 

SAN16 Score moyen de pré-
vention de santé par la 
pratique d’une activité 
physique 

Score moyen pondéré (sur 600) lié à la prévention en 
matière de santé par la pratique d’une activité phy-
sique parmi les suivantes : (1) marcher pendant 30 mi-
nutes minimum ; (2) faire du vélo ou du jogging pen-
dant 30 minutes minimum ; (3) aller à la piscine ; (4) 
aller à la salle de sport ; (5) pratiquer une autre activité 

sportive ; (6) faire une activité de bien-être (médita-
tion, yoga…). 
Calcul du score à partir des 5 items de réponse : "0" = 
"Jamais", "25" = "Moins d’une fois par mois", "50" = "Plu-
sieurs fois par mois", "75" = "Plusieurs fois par se-
maine", "100" = "Tous les jours" 

/600 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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3. Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, droit à l’aide médicale 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
SAN17 Pourcentage de mères 

fumeuses quotidienne-
ment au moment de 

l’accouchement 

Proportion de mères fumeuses (consommation quo-
tidienne de cigarettes) au moment de l’accouche-
ment (et qui n’ont pas arrêté durant la grossesse).  

D’autres substances ne sont pas prises en compte (e-
cigarettes, cannabis, etc.). 
Le dénominateur est l’ensemble des mères vues par 
l’ONE pour lesquelles l’ONE dispose d’information 
sur le statut tabagique. 
L’ONE couvre 98 ou 99 % des naissances (et par ex-
tension, des accouchements). Cependant, les don-
nées manquantes sont exclues du total pour la va-
riable. 

% 2021-2023 
(3 années cu-
mulées) 

ONE – Banque 
de Données 
médico-so-

ciales (BDMS) 
Données "avis 
de naissance"  

ONE 

SAN18 Pourcentage de non-re-

cours au dentiste chez 
les enfants de 5 à 14 ans  

Pourcentage de jeunes bénéficiaires de l’assurance 

soins de santé obligatoire âgés entre 5 et 14 ans qui 
n’ont eu aucun contact avec le dentiste sur une pé-
riode de 3 années civiles (année x, année x-1, année 
x-2). 
Les bénéficiaires qui n’appartiennent pas à la popu-
lation pendant toute la période de 3 années civiles 
sont exclus. Les bénéficiaires qui sont décédés pen-
dant la période sont exclus. 
Focus sur un public cible : les jeunes 

% 2023 (dénomi-

nateur de 3 ans : 
2021-2023 – 
Nombre de bé-
néficiaires) 

Agence inter-

mutualiste (AIM) 

IWEPS 
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4. Droit à la sécurité sociale (dont l’assurance santé), à la protection sociale, à l’aide sociale, aux prestations fami-
liales 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
SS01 Pourcentage des bénéfi-

ciaires de l’intervention 
majorée (BIM) 

 
 

L’indicateur rapporte le nombre de bénéficiaires de 
l’intervention majorée (BIM) à la population bénéfi-
ciaire de l’assurance obligatoire des soins de santé 

(qui représente 99 % de la population belge). 
Un bénéficiaire de l’intervention majorée (BIM) est 
une personne qui bénéficie d’un remboursement 
plus élevé pour ses soins de santé, principalement en 
raison d’une situation de précarité. En plus de la ré-
duction des frais de soins de santé, les bénéficiaires 
de l’intervention majorée peuvent prétendre à 
d’autres avantages, notamment des réductions dans 
les transports en commun et des tarifs sociaux pour 
l’énergie. Les enfants à charge d’un bénéficiaire de 
l’intervention majorée le sont aussi.  

Plus d’informations sur la page dédiée de Walstat. 

% 2023 Agence Inter-
Mutualiste (AIM) 
 

Agence Inter-
Mutualiste (AIM) 
 

 
 

SS02 Part de bénéficiaires 

d’un revenu d’intégration 
sociale (RIS) ou d’une 
aide financière équiva-
lente (ERIS) parmi les 18-
24 ans 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

L’indicateur rapporte le nombre mensuel moyen de 

bénéficiaires (RIS ou ERIS) âgés de 18 à 24 ans à la 
population de référence (18-24 ans) moyenne de l’an-
née (population au 1er janvier de l’année x + popula-
tion au 1er janvier de l’année x -1)/2. 
Le Revenu d’intégration sociale (RIS) est un revenu 
minimum attribué par le CPAS aux personnes qui ne 
disposent pas de ressources suffisantes et ne peu-
vent y prétendre et qui ne sont pas en mesure de se 
les procurer, soit par leur effort personnel, soit par 
d’autres moyens.  
L’Équivalent au revenu d’intégration sociale (ERIS) est 
une aide financière qui est attribuée par le CPAS aux 

personnes qui, pour des raisons déterminées (par 
exemple, la nationalité), n’entrent pas en ligne de 

% 2023 (moyenne 

annuelle calcu-
lée sur les 12 
mois) 

SPP Intégration 

sociale 
SPF Économie - 
Statbel 

IWEPS 

 
 

https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?niveau_agre=C&theme_id=9&indicateur_id=833800&sel_niveau_catalogue=T&ordre=0
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4. Droit à la sécurité sociale (dont l’assurance santé), à la protection sociale, à l’aide sociale, aux prestations fami-
liales 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
compte pour le droit à l’intégration sociale. Les mon-
tants sont identiques à ceux du RIS.   

Plus d’informations sur la page dédiée de Walstat. 
SS03 Part des bénéficiaires de 

la GRAPA ou du Revenu 
garanti parmi les 65 ans 
et + 

L’indicateur rapporte le nombre de bénéficiaires 
(GRAPA ou RG) au 1er janvier de l’année de référence 
à la population cible, soit les personnes âgées de 65 
ans et plus au 1er janvier. 
La garantie de revenus aux personnes âgées 
(GRAPA) est une prestation octroyée aux personnes 
âgées dont les revenus sont trop faibles pour assurer 
leur subsistance. Elle remplace depuis 2001 l’ancien 
'Revenu garanti' (RG). Cependant, s’il s’avère que le 

RG est plus avantageux que la GRAPA, le droit acquis 
à un RG est maintenu ; les deux formules coexistent 
donc, mais le nombre de bénéficiaires d’un RG dimi-
nue chaque année. 

Plus d’informations sur la page dédiée de Walstat. 

% 2023 
(au 1er janvier) 

SPF Pensions, 
SPF Économie - 
Statbel 

IWEPS 
 
 
 
 
 
 
 

SS04 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent être insuffi-
samment informées sur 
les démarches à entre-
prendre pour pouvoir 

accéder à leurs droits 

Pourcentage des personnes interrogées qui pensent 
être insuffisamment informées (« pas assez » ou 
« pas du tout ») sur les démarches à entreprendre 

pour pouvoir accéder à leurs droits au bénéfice d’al-
locations relevant de la sécurité sociale ou de l’aide 
sociale. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

SS05 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent avoir rencon-
tré au moins une diffi-
culté dans le cadre des 
démarches entreprises 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont dé-
claré avoir rencontré au moins une difficulté (parmi 
une dizaine de difficultés proposées), dans le cadre 
des démarches entreprises pour bénéficier d’une al-
location sociale. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?niveau_agre=C&theme_id=9&indicateur_id=832100&sel_niveau_catalogue=T&ordre=1
https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?niveau_agre=C&theme_id=9&indicateur_id=833300&sel_niveau_catalogue=T&ordre=0
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4. Droit à la sécurité sociale (dont l’assurance santé), à la protection sociale, à l’aide sociale, aux prestations fami-
liales 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
pour bénéficier d’une al-
location sociale 

SS06 Pourcentage des per-
sonnes interrogées dont 
la principale difficulté 
rencontrée concerne le 
manque d’information  

Pourcentage des personnes interrogées qui, dans le 
cadre de leurs démarches entreprises pour bénéfi-
cier d’une allocation sociale, ont rencontré l’une ou 
l’autre des principales difficultés suivantes : (1) 
manque d’informations sur les aides ou les orga-
nismes auxquels s’adresser ; (2) méconnaissance des 
procédures de recours pour contester une décision. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

SS07 Pourcentage des per-

sonnes interrogées dont 
la principale difficulté 
rencontrée concerne la 
complexité des dé-
marches ou des docu-
ments  

Pourcentage des personnes interrogées qui, dans le 

cadre de leurs démarches entreprises pour bénéfi-
cier d’une allocation sociale, ont rencontré l’une ou 
l’autre des principales difficultés suivantes :  
(1) Démarches trop compliquées ou trop longues ; (2) 
documents compliqués à lire ou indisponibles dans 
une langue connue. 

% 2024 Enquête ISADF 

– IWEPS 

IWEPS 

SS08 Pourcentage des per-
sonnes interrogées dont 

la principale difficulté 
rencontrée concerne un 
mauvais rapport avec 
l’administration 

Pourcentage des personnes interrogées qui, dans le 
cadre de leurs démarches entreprises pour bénéfi-

cier d’une allocation sociale, ont rencontré l’une ou 
l’autre des principales difficultés suivantes : (1) 
manque d’aide de la part des agents conseillers ; (2) 
mauvaise relation avec la personne de contact ; (3) 
changements de personnes de contact. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

SS09 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
déclarent avoir dû re-
noncer ou abandonner 
leurs démarches entre-
prises pour bénéficier 
d’une allocation sociale 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont dé-

claré avoir dû renoncer ou abandonner leurs dé-
marches entreprises pour bénéficier d’une allocation 
sociale en raison des difficultés rencontrées. 

% 2024 Enquête ISADF 

– IWEPS 

IWEPS 
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5. Droit à l’éducation, à l’enseignement et à la formation continue 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
EDU1 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
déclarent avoir des dif-

ficultés à lire/écrire ou 
s’exprimer en français 

Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 
la question "Est-ce que lire et écrire en français vous 
pose des difficultés ?" ou à la question "Est-ce que 

vous exprimer oralement en français vous pose des 
difficultés ?" 

% 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

EDU2 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent avoir des dif-
ficultés à calculer 

 Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 
la question "Est-ce que calculer vous pose des diffi-
cultés ?" 

% 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

EDU3 Pourcentage d’élèves 
en retard de deux ans 
et plus dans l’ensei-
gnement secondaire 

Pourcentage d’élèves en retard de deux ans et plus 
dans l’enseignement secondaire ordinaire de plein 
exercice, organisé ou subventionné par la Fédération 
Wallonie-Bruxelles ou par la Communauté germa-
nophone.  
Le retard scolaire est mesuré par rapport à l’âge 
théorique de l’année d’étude, et non par rapport à 
l’apprentissage : un élève est dit « à l’heure » lorsqu’il 

a au plus l’âge légal de scolarisation de l’année 
d’études dans laquelle il se trouve ; il est « en retard » 
lorsqu’il est plus âgé. L’indicateur est construit selon 
la commune de domicile de l’élève. Cet indicateur 
est disponible sur Walstat.  

% Année scolaire 
2022-2023 

MFWB, Com-
munauté ger-
manophone - 
DG Stat, 
 

IWEPS, 
MFWB, Commu-
nauté germano-
phone - DG Stat 

EDU4 Pourcentage des habi-
tants qui n’ont pas de 
diplôme ou au maxi-
mum un diplôme de 

l’enseignement pri-
maire 

Pourcentage de la population de 25-64 ans sans di-
plôme, ou avec au maximum un diplôme primaire.  
Les pourcentages sont calculés sur base des di-
plômes connus. Le niveau d’enseignement désigne 

le niveau d’études le plus élevé atteint avec succès. 
L’indicateur est construit par Statbel dans le cadre du 
Census 2021. Le niveau d’instruction le plus élevé est 
une variable dérivée de bases de données de deux 

% 2021 Statbel - Census 
2021 

Statbel - Census 
2021 

https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?theme_id=7
http://www.federation-wallonie-bruxelles.be/
http://www.ostbelgienstatistik.be/
http://www.ostbelgienstatistik.be/
http://www.ostbelgienstatistik.be/
http://www.ostbelgienstatistik.be/
http://www.federation-wallonie-bruxelles.be/
http://www.ostbelgienstatistik.be/
http://www.ostbelgienstatistik.be/
http://www.ostbelgienstatistik.be/
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Census2021/EDU_METADATA_CENSUS_2021_FR.pdf
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Census2021/EDU_METADATA_CENSUS_2021_FR.pdf
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5. Droit à l’éducation, à l’enseignement et à la formation continue 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
types : les sources administratives et les sources dé-
claratives. 

EDU5 Pourcentage des habi-
tants qui ont un di-
plôme de l’enseigne-
ment supérieur 

Pourcentage de la population de 25-64 ans avec di-
plôme supérieur. 
Le niveau d’enseignement désigne le niveau 
d’études le plus élevé atteint avec succès. L’indica-
teur est construit par Statbel dans le cadre du Census 
2021. Le niveau d’instruction le plus élevé est une va-
riable dérivée de bases de données de deux types : 
les sources administratives et les sources déclara-
tives. 

% 2021 Statbel - Census 
2021 

Statbel - Census 
2021 

EDU6 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent suivre un en-
seignement "diplô-
mant" dans les 12 der-
niers mois 

Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 
la question "Ces 12 derniers mois, avez-vous suivi un 
enseignement régulier qui délivre un diplôme ou un 
certificat officiel (enseignement primaire ou secon-
daire, haute école supérieure, université, centre de 
formation pour adultes, IFAPME, enseignement de 
promotion sociale…) ?" 

% 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

EDU7 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
déclarent suivre un en-
seignement "non di-
plômant" dans les 12 
derniers mois 

Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 

la question "Ces 12 derniers mois, avez-vous suivi un 
autre type de formation ou d’apprentissage (forma-
tion organisée par le Forem, par des associations qui 
font de l’alphabétisation, formation qualifiante, for-
mation dans le cadre du travail, cours en ligne, auto-
école, cours de langue…) ?" 

% 2024 Enquête ISADF 

- IWEPS 

IWEPS 

EDU8 Score moyen des per-
sonnes interrogées 

déclarant des difficul-
tés à payer au moins 
une facture de forma-
tion 

Score moyen pondéré (sur 100) des personnes pour 
la question "Ces 12 derniers mois, est-il arrivé que 

vous n’ayez pas pu payer ou régler à temps une fac-
ture liée à des dépenses scolaires ou de formation ?"  
100 = "Deux fois ou plus", 50 = "Une fois", 0 = "Jamais", 
0 = "Je ne suis pas concerné·e" 

/100 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Census2021/EDU_METADATA_CENSUS_2021_FR.pdf
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Census2021/EDU_METADATA_CENSUS_2021_FR.pdf
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Census2021/EDU_METADATA_CENSUS_2021_FR.pdf
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Census2021/EDU_METADATA_CENSUS_2021_FR.pdf
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Census2021/EDU_METADATA_CENSUS_2021_FR.pdf
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Census2021/EDU_METADATA_CENSUS_2021_FR.pdf
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5. Droit à l’éducation, à l’enseignement et à la formation continue 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
EDU9 Score moyen de faci-

lité de déplacement 
vers les écoles ou les 

centres de formation 

Score moyen pondéré (sur 100) sur l’évaluation de la 
facilité à se déplacer vers les écoles ou centres de 
formation (0 = "0", 20 = "1", 40 = "2", 60 = "3", 80 = "4", 100 

= "5") 

/100 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

EDU10 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent avoir re-
noncé à une formation 
pour au moins un obs-
tacle dans les 12 der-
niers mois 
 

Pourcentage des personnes qui ont déclaré un obs-
tacle à la question "Ces 12 derniers mois, avez-vous 
dû renoncer à une formation ou un apprentissage 
que vous vouliez suivre pour l’une des raisons sui-
vantes ?" 

• Coûts trop élevés de la formation ou de l’appren-

tissage  

• Je n’ai pas trouvé la formation qui m’intéressait 

• Conditions d’accès trop exigeantes (diplôme mi-
nimum, expérience minimum, pré-requis) 

• Distance ou temps de déplacement élevé 

• Manque de temps 

• Horaires inadaptés 

• Manque de soutien de mon employeur 

• Situation familiale ou manque de soutien familial 

• État de santé ou handicap 

• Âge 

• Expérience d’apprentissage négative dans le 

passé 

• Il n’y avait plus de places disponibles 

• Autre raison 

% 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 
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6. Droit à l’information, à l’usage du numérique, des technologies de l’information et de la communication 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
NUM1 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
déclarent pouvoir ac-

céder à internet dans 
de bonnes conditions 
de chez eux 

Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 
la question "Chez vous, pouvez-vous vous connecter 
à internet dans de bonnes conditions tout le temps ?". 

Les personnes ne souhaitant pas de connexion inter-
net sont retirées du dénominateur. 

% 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

NUM2 Pourcentage de la po-
pulation habitant à 
proximité d’un espace 
numérique ouvert pour 
de l’aide et un accès 
au numérique 

Pourcentage de personnes domiciliées dans la 
commune qui habitent à moins de 700 m d’un es-
pace numérique où ils peuvent se rendre pour obte-
nir de l’aide et/ou pour avoir un accès à du matériel 
informatique, connecté à internet. L’offre des es-
paces ouverts pour ce type de demande a été géo-
localisée en fonction de la base de données présen-

tée sur le site de l’Agence du Numérique :  
https://osonslenumerique.wallonie.be/ 
(consulté en février 2025) 
La distance de 700 m correspond au seuil choisi par 
l’IWEPS dans le cadre de ces travaux sur l’accessibi-
lité autour des services de proximité en Wallonie 
(Charlier, Reginster, 2021). Une distance de 700 m 
correspond à environ dix minutes à pied. 

% 2024/2025 Offre : Agence du 
Numérique 
https://osonsle-
numerique.wallo-
nie.be/consulté 
(février 2025) 
Population 1er jan-

vier 2024 géoco-
dée : Statbel 

IWEPS 

NUM3 Score moyen de com-
pétence numérique 

pour chercher de l’in-
formation 

Score moyen pondéré (sur 100) des personnes pour 
ce qui est de leur compétence numérique afin de re-

chercher des informations et accéder à leurs droits. 
Recodage tel que 100 = "Oui, toujours", 66 = "Oui, sou-
vent », 33 = "Oui, parfois", 0 = "Non", 0 = "Je ne sais pas" 

/100 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

NUM4 Score moyen de diffi-
culté pour les services 
en ligne 

Score moyen pondéré (sur 100) des personnes pour 
ce qui est de leurs difficultés avec les services en 
ligne. Recodage tel que 100 = "Oui, toujours", 66 = 
"Oui, souvent", 33 = "Oui, parfois", 0 = "Non", 0 = "Je 
n’utilise pas ces services en ligne" 

/100 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

https://osonslenumerique.wallonie.be/
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6. Droit à l’information, à l’usage du numérique, des technologies de l’information et de la communication 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
NUM5 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
estiment que les tech-

nologies numériques 
rendent leur vie plus 
facile et plus confor-
table 

Pourcentage des personnes qui ont répondu "tout à 
fait d’accord" ou "d’accord" à l’item "Les technologies 
numériques rendent ma vie plus facile et plus con-

fortable" 

% 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

NUM6 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
ont accordé 7 ou plus 
(sur 10) pour ce qui est 
de leur confiance dans 
les services en ligne 

Pourcentage des personnes qui ont accordé 7 ou 
plus (sur 10) pour ce qui est de leur confiance dans 
les services en ligne 

% 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

NUM7 Score moyen de 
crainte du numérique 
et peur des arnaques 

Score moyen cumulé (sur 600) lié à la crainte du nu-
mérique : addition des items "J’hésite à utiliser les ap-
plications numériques car je crains de faire des er-
reurs que je ne pourrai pas corriger ensuite", "J’ai peur 
des arnaques ou de me faire pirater" et "En tant qu’uti-
lisateur·trice, j’ai peur de ne plus avoir de contrôle sur 
mes données personnelles (utilisation sans mon ac-
cord, utilisation pour d’autres fins, diffusion…)". Chacun 
de ces 3 items est recodé tel que : 200 = "Tout à fait 
d’accord", 100 = "D’accord", 50 = "Ni d’accord ni pas 

d’accord", 0 = "Pas d’accord", 0 = "Pas du tout d’ac-
cord", 0 = "Je ne sais pas" 

/100 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

NUM8 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent pouvoir ac-
céder à internet dans 
de bonnes conditions 
de chez eux 

Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 
la question "Chez vous, pouvez-vous vous connecter 
à internet dans de bonnes conditions tout le temps ?". 
Les personnes ne souhaitant pas de connexion inter-
net sont retirées du dénominateur. 

% 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 
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7. Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
LOG1 Score de satisfaction 

par rapport au loge-
ment 

Satisfaction moyenne basée sur les réponses à la 
question "Dans l’ensemble, dans quelle mesure êtes-
vous satisfait·e de votre logement actuel ? " (sur une 

échelle de 0 à 10, où 0 = "pas du tout satisfait·e" 
jusqu’à 10 = "entièrement satisfait·e") 

/10 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

LOG2 Loyer médian des 
baux enregistrés  

Loyer médian des baux enregistrés dans les diffé-
rentes communes de Wallonie, avec une date de 
début de bail du 01/01/2022 jusqu’à 01/01/2025. 
L’indicateur est construit sur les trois dernières an-
nées disponibles pour éviter les petits nombres par 
commune. 
En Belgique, tous les contrats de bail ont l’obligation 

d’être enregistrés. Les données à la base du calcul ne 
reprennent que les baux exclusivement destinés au 
logement.  

Euros (€) 2022-2023-2024 Statbel – BD 
des baux enre-
gistrés 
 

Statbel – BD des 
baux enregistrés 
 
 
 

LOG3 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 
avoir des difficultés à 
payer leur loyer 

Pourcentage des personnes qui ont déclaré ne pas 
avoir pu payer ou régler à temps un loyer ces 12 der-
niers mois 

% 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS  

LOG4 Score moyen de 
confort du loge-
ment : lumière, con-
fort thermique, inso-
norisation 

Score moyen pondéré (sur 10) des personnes pour 
les items "Mon logement est trop sombre, je n’ai pas 
assez accès à la lumière du soleil", "Je souffre du froid 
en hiver", "Je souffre de la chaleur en été" et "Mon lo-
gement n’est pas assez bien insonorisé" : Moyenne 
de 4 items, chacun pondéré tel que 0 = "Oui", 10 = 
"Non" 

/10 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS  

LOG5 Score moyen de con-
fort du logement : 
pas d’humidité, de 

Score moyen pondéré (sur 10) des personnes pour 
les items "J’ai une ou des fuite(s) dans le toit", "J’ai des 
problèmes d’humidité dans les murs ou dans le sol" 

/10 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS  
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7. Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
fuites, pas de moisis-
sures 

et "J’ai des problèmes de boiseries pourries" : 
Moyenne de 3 items, chacun pondéré tel que 0 = 
"Oui", 10 = "Non" 

LOG6 Score moyen de con-
fort du logement : 
électricité, alimenta-
tion en eau et eau 
chaude 

Score moyen pondéré (sur 10) des personnes pour 
les items "Mon installation électrique est adéquate et 
conforme", "Mon système d’alimentation en eau (ca-
nalisation, tuyauteries) est adéquat et conforme" et 
"J’ai toujours de l’eau chaude chez moi" : Moyenne de 
3 items, chacun pondéré tel que 10 = "Oui", 0 = "Non" 

/10 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS  

LOG7 Pourcentage des 
personnes interro-

gées qui déclarent 
que leur logement à 
un espace intérieur 
assez grand 

Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 
l’item "Mon logement a un espace intérieur assez 

grand" 

% 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS  

LOG8 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 
que leur logement à 
un espace extérieur 
assez spacieux  

Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 
l’item "Mon logement a un espace extérieur assez 
spacieux (jardin, cour, terrasse…)" 

% 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS  

LOG9 Pourcentage de lo-
gements avec moins 
de 1,25 pièce par oc-
cupant 

Pourcentage des logements avec moins de 1,25 
pièce par occupant. La donnée est construite dans le 
cadre du Census 2021 à partir de la base de données 
de l’Administration générale de la Documentation 
patrimoniale du SPF Finances (AGDP), du Registre 
national et de couplages de bases de données 
d’adresses. Une pièce est définie par Statbel dans le 
Census comme un espace séparé dans un logement 
dont la superficie est d’au moins 4 m². Le nombre de 
pièces est connu dans le cadastre.  

% 2021 Statbel - Census 
2021 

Statbel - Census 
2021 
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7. Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
LOG10 Prix médian des mai-

sons vendues  
Le prix médian par commune des prix médians des 
maisons vendues sur l’année 2024 pour toutes les 
maisons avec 2, 3, 4 ou plus de façades. Pour les 9 

communes avec moins de 25 transactions, les va-
leurs de l’année précédente sont prises en compte. 
La statistique des prix de l’immobilier se base sur les 
actes de vente enregistrés par le SPF Finances, et 
plus spécifiquement l’Administration générale de la 
Documentation patrimoniale (AGDP) 

Euros (€) 2024 Statbel IWEPS 

LOG11 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 
avoir des difficultés à 

rembourser leur em-
prunt hypothécaire 

Pourcentage des personnes qui ont déclaré ne pas 
avoir pu payer ou régler à temps un remboursement 
d’emprunt hypothécaire ces 12 derniers mois 

% 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

LOG12 Pourcentage des 
compteurs à budget 
actifs pour l’électri-
cité 

Pourcentage des compteurs à budget actif pour 
l’électricité pour les clients résidentiels fin 2023. Les 
compteurs à budget sont des compteurs qui fonc-
tionnent selon un mode de prépaiement avec carte. 
Le client doit recharger la carte de son compteur à 
budget avant d’utiliser l’énergie. Ce type de comp-
teur est le plus souvent placé à la demande du four-
nisseur d’énergie suite à un défaut de paiement du 

client. Quand le client a apuré la dette, il peut deman-
der la désactivation du compteur à budget, c’est-à-
dire repasser à un mode de facturation classique où 
le paiement s’effectue via des factures d’acompte 
tous les mois. La présence d’un compteur à budget 
actif est un bon indicateur de précarité énergétique, 
car son utilisation résulte très souvent de difficultés 
financières liées au paiement des factures d’énergie.  

% 2023 CWaPE 
 

CWaPE 
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7. Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
LOG13 Pourcentage de 

compteurs en défaut 
de paiement pour 

l’eau 

Pourcentage de compteurs en défaut de paiement 
pour l’eau. L’indicateur reprend la part des compteurs 
pour lesquels la facture est impayée, toutes raisons 

confondues, qu’il s’agisse d’une réelle difficulté de 
paiement ou d’un oubli (AQUAWAL). Les données 
sont fournies par la Société publique de gestion de 
l’eau (SPGE) et AQUAWAL. 

% 2023 AQUAWAL, 
SPGE 

IWEPS 
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8. Droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
ENV1 Population localisée 

dans une zone de qua-
lité de l’air probléma-

tique 

Nombre d’habitants de chaque commune vivant 
dans une zone de qualité de l’air problématique, 
celle-ci étant définie suivant les normes BelAQI. La 

mesure est construite à partir d’une synthèse des 
cartographies des moyennes annuelles de NO2, 
PM10 et PM2.5 calculées grâce au modèle ATMO-
Street. 
 L’indice moyen annuel de la qualité de l’air est ex-
primé sur une base similaire à l’échelle BelAQI, soit 
une échelle de 1 à 10, 1 correspondant à une excel-
lente qualité de l’air et 10 à une qualité exécrable. 
Cette échelle est adaptée aux valeurs recomman-
dées en 2021 par l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS). Les zones considérées comme probléma-
tiques sont celles où la valeur BelAQI est égale ou 

supérieure à 5, ce qui signifie que la norme OMS est 
dépassée pour au moins un des polluants PM2.5, 
PM10 ou NO2. Les indices sont représentatifs d’une 
zone de quelques dizaines de mètres carrés. 
L’échelle de cet indice est représentative de l’im-
pact sanitaire de la pollution sur le long terme.  
L’estimation de l’exposition de la population est ba-
sée sur une approche SIG. L’exposition est détermi-
née en croisant la localisation des habitants et la 
cartographie de l’indice moyen annuel de la qualité 
de l’air – échelle BelAQI. 

habitants IR-CELINE qua-
lité de l’air 2023 
Population géo-

codée au 
01/01/2024, 
Parcelles ca-
dastrales au 
01/01/2024 
 
 

IR-CELINE, 
(Belgian interre-
gional Environ-

ment Agency) 
2023 
AGDP 
Population – 
Statbel, base de 
données De-
mobel géoloca-
lisées, 
01/01/2024 
SPF Finances 
AGDP, CadMap 
au 01/01/2024 

IWEPS 

ENV2 Pourcentage de la po-
pulation localisée dans 
une zone de qualité de 
l’air problématique 

Nombre d’habitants de chaque commune vivant 
dans une zone de qualité de l’air problématique, 
celle-ci étant définie suivant les normes BelAQI. La 
mesure est construite à partir d’une synthèse des 
cartographies des moyennes annuelles de NO2, 

% ER-CELINE 
qualité de l’air 
2023 

IR-CELINE (Bel-
gian interregio-
nal Environment 
Agency) 2023 

IWEPS 

https://www.irceline.be/fr/qualite-de-lair/mesures/belaqi-indice-de-la-qualite-de-lair-nov2022/lorem
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8. Droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
PM10 et PM2.5 calculées grâce au modèle ATMO-
Street. 
 L’indice moyen annuel de la qualité de l’air est ex-

primé sur une base similaire à l’échelle BelAQI, soit 
une échelle de 1 à 10, 1 correspondant à une excel-
lente qualité de l’air et 10 à une qualité exécrable. 
Cette échelle est adaptée aux valeurs recomman-
dées en 2021 par l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS). Les zones considérées comme probléma-
tiques sont celles où la valeur BelAQI est égale ou 
supérieure à 5, ce qui signifie que la norme OMS est 
dépassée pour au moins un des polluants PM2.5, 
PM10 ou NO2. Les indices sont représentatifs d’une 
zone de quelques dizaines de mètres carrés. 
L’échelle de cet indice est représentative de l’im-

pact sanitaire de la pollution sur le long terme.  
L’estimation de l’exposition de la population est ba-
sée sur une approche SIG. L’exposition est détermi-
née en croisant la localisation des habitants et la 
cartographie de l’indice moyen annuel de la qualité 
de l’air – échelle BelAQI. 

Population géo-
codée au 
01/01/2024 

Parcelles ca-
dastrales au 
01/01/2024 
 
 

Population – 
Statbel, base de 
données De-

mobel géoloca-
lisées, 
01/01/2024 
SPF Finances 
AGDP, CadMap 
au 01/01/2024 

ENV3 Score moyen d’impact 
du bruit sur la santé et 
le sommeil 

Score moyen pondéré (sur 100) des personnes pour 
la question "Ces 12 derniers mois, est-ce que le bruit 
près de chez vous impacte votre santé (som-
meil…) ?" : items pondérés tels que 100 = "Oui, tout à 

fait", 66 = "Plutôt oui", 33 = "Plutôt non", 0 = "Non, pas 
du tout" 

/100 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

ENV4 Score moyen de gêne 
liée aux sources de 
bruits  

Score moyen pondéré (sur 100) des personnes pour 
la question "Ces 12 derniers mois, à quelle fré-
quence avez-vous été gêné·e par les bruits suivants 
près de chez vous ?". Moyenne de 3 items, chacun 

/100 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

https://www.irceline.be/fr/qualite-de-lair/mesures/belaqi-indice-de-la-qualite-de-lair-nov2022/lorem
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8. Droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
pondéré tel que 100 = "Tous les jours", 75 = "Sou-
vent", 50 = "Parfois", 25 = "Rarement", 0 = "Jamais" 

ENV5 Score moyen de gêne 
liée aux odeurs 

Score moyen pondéré (sur 100) des personnes pour 
la question "Ces 12 derniers mois, à quelle fré-
quence avez-vous été gêné·e par les odeurs sui-
vantes près de chez vous ?". Moyenne de 6 items, 
chacun pondéré tel que 100 = "Tous les jours", 75 = 
"Souvent", 50 = "Parfois", 25 = "Rarement", 0 = "Jamais" 

/100 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

ENV6 Score moyen d’insécu-

rité ressentie par les 
femmes la nuit 

Score moyen pondéré (sur 100) des femmes pour la 

question "La NUIT, y a-t-il des lieux que vous évitez 
près de chez vous par peur de faire une mauvaise 
rencontre ?" (Q8) : items pondérés tels que 100 = 
"Oui, toujours", 66 = "Oui, souvent", 33 = "Oui, parfois", 
0 = "Non" 

/100 2024 Enquête ISADF 

- IWEPS 

IWEPS 

ENV7 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent voir au 

moins trois arbres de-
puis leur logement 

Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 
la question "De votre logement, voyez-vous au mini-
mum 3 arbres ?"  

% 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

ENV8 Pourcentage médian 
de canopée dans l’en-
vironnement du loge-
ment 

Mesure de la couverture arborée dans l’environne-
ment des domiciles des habitants est dérivée de la 
classification des orthophotoplans de la Wallonie 
(couverture 2023). Les MNT 2021-22 LiDAR sont utili-
sés comme référence pour les calculs de hauteur 
(MNH) des arbres. À partir de la couverture des 
arbres de plus de 3 mètres (couverture arborée), la 
mesure est construite dans un SIG avec une syn-

thèse des valeurs rencontrées dans un rayon de 
500m autour du pixel de 1 m. L’indicateur est le taux 

% Canopée 2023 
Population géo-
codée au 
01/01/2024, 
 

SPW Digital Or-
thophotoplans 
2023 + MNH 
(MNS photo-
grammé-
trique2023 – 
MNT Li-
DAR2021/22) et 

Donnée euro-
péenne CLC+ 
Backbone 2021 

SPW Digital- Dé-
partement Don-
nées Transver-
sales - 
Production Géo-
matique et Traite-
ments des Don-
nées et IWEPS 
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8. Droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
de couverture médian de canopée dans l’environ-
nement des habitants de la commune, suivant leur 
lieu de résidence.  

Population – 
Statbel, base de 
données De-

mobel géoloca-
lisées, 
01/01/2024 

ENV9 Population ayant 
moins de 30 % de ca-
nopée dans l’environ-
nement de leur loge-
ment 

Mesure de la couverture arborée dans l’environne-
ment des habitants est dérivée de la classification 
des orthophotoplans de la Wallonie (couverture 
2023). Les MNT 2021-22 LiDAR sont utilisés comme 
référence pour les calculs de hauteur (MNH) des 
arbres. À partir de la couverture des arbres de plus 
de 3 mètres (couverture arborée), la mesure est 

construite dans un SIG avec une synthèse des va-
leurs rencontrées dans un rayon de 500m autour du 
pixel de 1 m. L’indicateur est le nombre d’habitants 
de la commune vivant dans un voisinage de 500m 
autour du domicile qui est arboré à moins de 
30Pourcentage. Ce seuil de 30Pourcentage est 
choisi en cohérence avec les travaux sur le 3-30-
300, initiés par Cecil Konijnendijk et appliqués dans 
de nombreuses études. Une publication spécifique 
de l’IWEPS sera dédiée aux choix méthodologiques 
pour la construction de cet indicateur.  

habitants Canopée 2023 
Population géo-
codée au 
01/01/2024, 
 

SPW Digital Or-
thophotoplans 
2023 + MNH 
(MNS photo-
grammé-
trique2023 – 
MNT Li-

DAR2021/22) et 
Donnée euro-
péenne CLC+ 
Backbone 2021 
Population – 
Statbel, base de 
données De-
mobel géoloca-
lisées, 
01/01/2024 

SPW Digital- Dé-
partement Don-
nées Transver-
sales - 
Production Géo-
matique et Traite-
ments des Don-

nées et IWEPS 

ENV10 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent vivre à proxi-
mité (300m) d’un es-
pace vert 

Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 
la question "Avez-vous accès en moins de 5 minutes 
à pied de chez vous à un parc, un bois, une forêt ou 
un espace vert public ?" 

% 2024 Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 
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9. Droit à la mobilité 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
MOB1 Population domici-

liée dans une polarité 
de base concentrant 
une diversité de ser-
vices de base 

Nombre d’habitants domiciliés dans des lieux appe-
lés « polarités de base » : 

• où l’habitat n’est pas dispersé ; 
• où des équipements et services de base (mix de 

commerce alimentaire, école fondamentale, 
pharmacie, poste, CPAS, administration commu-
nale) existent à proximité piétonne ; 

• où une desserte en transports en commun de 
qualité existe à proximité piétonne. 

Plus de détails sur la construction des polarités de 
base 

habitants Polarités de 
base définies 
par l’IWEPS en 
2021 
Population géo-
codée au 
01/01/2024 
 

IWEPS, SPF Fi-
nances /AGDP, 
SPW, Bpost, 
AFMPS, UVCW, 
FWB, SNCB 
Population – 
Statbel, base de 
données De-

mobel géolocali-
sées, 01/01/2024 

IWEPS 

MOB2 Pourcentage de la 

population domici-
liée dans une polarité 
de base concentrant 
une diversité de ser-
vices de base 

Pourcentage de la population communale habitant 

dans des lieux appelés « polarités de base » : 
• où l’habitat n’est pas dispersé ; 
• où des équipements et services de base (mix de 

commerce alimentaire, école fondamentale, 
pharmacie, poste, CPAS, administration commu-
nale) existent à proximité piétonne ; 

• où une desserte en transports en commun de 

qualité existe à proximité piétonne. 
Plus de détails sur la construction des polarités de 
base 

% Polarités de 

base définies 
par l’IWEPS en 
2021 
Population géo-
codée au 
01/01/2024 
 

IWEPS, SPF Fi-

nances /AGDP, 
SPW, Bpost, 
AFMPS, UVCW, 
FWB, SNCB 
Population – 
Statbel, base de 
données De-
mobel géolocali-
sées, 01/01/2024 

IWEPS 

MOB3 Score moyen de fa-
cilité d’accès à un 
moyen de locomo-
tion pour plus de 10 
km 

Score moyen pondéré (sur 100) sur la facilité d’accé-
der à un moyen de locomotion pour une distance de 
plus de 10 km (100 = "Oui, toujours", 50 = "Oui, en gé-
néral", 0 = "Non"). 
Le seuil des 10 km correspond à la limite à partir de 
laquelle les parts modales des modes actifs (à pied, 
à vélo, y compris à assistance électrique) sont ré-

duites.  

/100 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

https://www.iweps.be/publication/les-polarites-de-base-des-balises-pour-identifier-des-centralites-urbaines-et-rurales-en-wallonie/
https://www.iweps.be/publication/les-polarites-de-base-des-balises-pour-identifier-des-centralites-urbaines-et-rurales-en-wallonie/
https://www.iweps.be/publication/les-polarites-de-base-des-balises-pour-identifier-des-centralites-urbaines-et-rurales-en-wallonie/
https://www.iweps.be/publication/les-polarites-de-base-des-balises-pour-identifier-des-centralites-urbaines-et-rurales-en-wallonie/
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9. Droit à la mobilité 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
MOB4 Pourcentage des 

personnes de 18 à 64 
ans interrogées qui 
déclarent avoir dû 
renoncer à un emploi 
en raison de mobilité 

Pourcentage des personnes âgées de 18 à 64 ans qui 
ont répondu "Oui" à la question "Ces 5 dernières an-
nées, vous est-il arrivé de devoir renoncer à un em-
ploi uniquement en raison de difficultés de transport 
ou de mobilité ? " 

% 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

MOB5 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 
avoir dû renoncer à 
une activité de loisir 
en raison de mobilité 

Pourcentage des personnes qui ont répondu "Oui" à 
la question "Ces 3 derniers mois, vous est-il arrivé de 
devoir renoncer à une activité de loisir ou à aller voir 
des proches uniquement en raison de difficultés de 
transport ou de mobilité ?" 

% 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

MOB6 Score moyen de re-
noncement à se dé-
placer en voiture à 
cause des coûts 

Score moyen pondéré (sur 100) sur le renoncement 
à se déplacer en voiture à cause des coûts (100 = "Je 
n’ai pas de voiture pour des raisons financières", 75 = 
"Oui, souvent", 50 = "Oui, régulièrement", 25 = "Oui, 

parfois", 0 = "Non") 

/100 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

MOB7 Score moyen de re-
noncement à se dé-
placer en transport 
en commun à cause 
des coûts 

Score moyen pondéré (sur 75) sur le renoncement à 
se déplacer en TEC à cause des coûts (75 = "Oui, sou-
vent", 50 = "Oui, régulièrement", 25 = "Oui, parfois", 0 = 
"Non") 

/75 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

MOB8 Score moyen d’éva-
luation de la qualité 

des routes et infras-
tructure routière 

Score moyen pondéré (sur 100) sur l’évaluation de la 
qualité des routes et infrastructures routières (0 = "0", 

20 = "1", 40 = "2", 60 = "3", 80 = "4", 100 = "5") 

/100 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

MOB9 Score moyen d’éva-
luation de la qualité 
des transports en 
commun 

Score moyen pondéré (sur 200) sur l’évaluation des 
transports en commun disponibles (fréquence ET 
accès pour tous) (0 = "0", 20 = "1", 40 = "2", 60 = "3", 80 = 
"4", 100 = "5") 

/200 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 
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9. Droit à la mobilité 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
MOB10 Score moyen d’éva-

luation de la qualité 
des trottoirs et infras-
tructures piétonnes 

Score moyen pondéré (sur 200) sur l’évaluation de la 
mobilité des piétons (qualité des trottoirs ET accès 
des trottoirs pour tous) (0 = "0", 20 = "1", 40 = "2", 60 = 
"3", 80 = "4", 100 = "5") 

/200 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

MOB11 Score moyen d’éva-
luation de la qualité 

des pistes cyclables 
et infrastructures 
pour les cyclistes 

Score moyen pondéré (sur 100) sur l’évaluation de la 
qualité des pistes cyclables (0 = "0", 20 = "1", 40 = "2", 

60 = "3", 80 = "4", 100 = "5") 

/100 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

MOB12 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui estiment 
que la circulation est 
dangereuse pour les 
PMR près de chez 
eux 

Pourcentage des personnes qui estiment que la cir-
culation est "Très dangereuse" ou "Dangereuse" pour 
les PMR près de chez eux 

% 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 

MOB13 Population à proxi-
mité piétonne d’un 
arrêt de transport en 
commun bien des-
servi (bus, métro, 
tram ou train) 

Nombre d’habitants de la commune domiciliés à 
proximité piétonne d’un arrêt de transport en com-
mun bien desservi (bus, métro, tram ou train). 
En cohérence avec la Stratégie Régionale de Mobi-
lité (SRM) les critères retenus pour définir les zones 
d’accessibilité sont :  
• Bus ordinaires : les lieux situés à moins de 500 m 

d’un arrêt de bus dont les fréquences par jour ou-
vrable de vacances scolaires sont de minimum 14 
par sens (un bus par heure et par sens ce qui équi-

vaut à deux bus par heure dans les deux sens con-
fondus).  

•  Bus express : les lieux situés à moins de 1 000 m 
d’un arrêt de bus dont les fréquences de bus ex-
press par jour ouvrable de vacances scolaires sont 

habitants Population géo-
codée au 
01/01/2024 
Offre en bus en  
Offre en train  
Septembre 
2023 

SPW AOT OTW, 
SNCB 
Population – 
Statbel, base de 
données De-
mobel géolocali-
sées, 01/01/2024 

IWEPS 
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9. Droit à la mobilité 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
de minimum 14 par sens (un bus par heure et par 
sens ce qui équivaut à deux bus par heure dans les 
deux sens confondus) ;  

• Train : les lieux situés autour des gares et arrêts de 
train sont retenus, en fonction de la fréquence, 
dans un rayon autour des gares de 500 à 1500m. 

Plus de détails sur les critères et la construction 

MOB14 Pourcentage de la 
population située à 
proximité piétonne 
d’un arrêt de trans-
port en commun 
bien desservi (bus, 
métro, tram ou train) 
 

Pourcentage de la population communale située à 
proximité piétonne d’un arrêt de transport en com-
mun bien desservi (bus, métro, tram ou train) 
En cohérence avec la Stratégie Régionale de Mobi-
lité (SRM) les critères retenus pour définir les zones 
d’accessibilité sont :  
• Bus ordinaires : les lieux situés à moins de 500 m 

d’un arrêt de bus dont les fréquences par jour ou-
vrable de vacances scolaires sont de minimum 14 

par sens (un bus par heure et par sens ce qui équi-
vaut à deux bus par heure dans les deux sens con-
fondus).  

•  Bus express : les lieux situés à moins de 1 000 m 
d’un arrêt de bus dont les fréquences de bus ex-
press par jour ouvrable de vacances scolaires sont 
de minimum 14 par sens (un bus par heure et par 
sens ce qui équivaut à deux bus par heure dans les 
deux sens confondus) ;  

• Train : les lieux situés autour des gares et arrêts de 

train sont retenus, en fonction de la fréquence, 
dans un rayon autour des gares de 500 à 1500m. 

Plus de détails sur les critères et la construction 

% Population géo-
codée au 
01/01/2024 
Offre en bus en  
Offre en train 
Septembre 
2023  
 

SPW AOT OTW, 
SNCB 
Population – 
Statbel, base de 
données De-
mobel géolocali-
sées, 01/01/2024 

IWEPS 

https://www.iweps.be/publication/quelle-accessibilite-geographique-des-wallons-et-des-wallonnes-aux-transports-en-commun/
https://www.iweps.be/publication/quelle-accessibilite-geographique-des-wallons-et-des-wallonnes-aux-transports-en-commun/
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9. Droit à la mobilité 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
MOB15 Score moyen d’éva-

luation de l’accessi-
bilité aux gares 

Score moyen pondéré (sur 100) sur l’évaluation de la 
facilité à se déplacer vers les gares de train (0 = "0", 
20 = "1", 40 = "2", 60 = "3", 80 = "4", 100 = "5") 

/100 2024 Enquête ISADF - 
IWEPS 

IWEPS 
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10.  Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la formation professionnelle 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
TRA1 Taux d’emploi des 20-64 

ans 
Le taux d’emploi rapporte à la population âgée de 
20-64 ans le nombre de personnes de 20-64 ans qui 
ont effectivement un emploi (population active occu-
pée).  

% 2023 (moyenne 
annuelle) 

Comptes de 
l’emploi wallon 
(sur la base de 
données SPF 
Économie, 
ONSS, INASTI, 
INAMI, CIN, 
FOREM, ADG, 
ONEm, BCSS, 
IBSA) 

IWEPS 

TRA2 Taux d’emploi des 
étrangers non UE âgés 
de 18 à 64 ans 

Le taux d’emploi des étrangers non UE de 18-64 ans 
rapporte à la population d’origine étrangère non UE 
de cette tranche d’âge (18-64 ans) le nombre de per-
sonnes d’origine étrangère non UE de 18-64 ans qui 
ont effectivement un emploi (population active occu-
pée).  
Focus sur un public cible : les travailleurs étrangers 

% 2022 (au 31 dé-
cembre) 

Datawarehouse 
BCSS 

IWEPS 

TRA3 Taux de chômage admi-

nistratif des 15-64 ans 
ayant un faible niveau 
d’instruction 

Le taux de chômage des personnes de 15-64 ans 

ayant un faible niveau d’instruction rapporte à la po-
pulation active de cette tranche d’âge (15-64 ans) et 
du même niveau d’instruction le nombre de deman-
deurs d’emploi inoccupés (DEI) de 15 à 64 ans ayant 
un faible niveau d’instruction. 
Le niveau d’instruction désigne le niveau d’études le 
plus élevé atteint avec succès. Un faible niveau d’ins-
truction se réfère aux personnes ayant au mieux ob-
tenu un diplôme d’enseignement primaire ou qui 
n’ont pas achevé le secondaire inférieur. 
Les pourcentages sont calculés sur base des di-
plômes connus.  

% 2021  

(au 1er janvier) 

Statbel, Census 

2021 
 

Statbel, Census 

2021 
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10.  Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la formation professionnelle 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
TRA4 Part des chômeurs de 

très longue durée (2 ans 
et plus) 

La part des chômeurs de très longue durée rapporte 
le nombre de demandeurs d’emploi inoccupés (DEI) 
dont la durée d’inoccupation est de 2 ans et plus à 
l’ensemble des DEI, en moyenne annuelle. 
Focus sur un public cible : les chômeurs de très 
longue durée 

% 2024  
(moyenne an-
nuelle) 

FOREM FOREM 

TRA5 Taux de bas salaire (sa-
laire journalier brut infé-

rieur à 130 €) exprimé en 
ETP (équivalent temps 
plein) 

Nombre de salariés exprimés en équivalent temps 
plein (ETP) dont le salaire journalier brut est inférieur 

à 130 euros, rapportés au nombre total des salariés 
exprimés en équivalent temps plein (ETP).  
Le montant de 130 euros correspond à la borne su-
périeure du 2e décile du salaire journalier brut belge 
(128 euros). 
Les salariés qui travaillent à l’étranger ne sont pas pris 
en compte dans le calcul de l’indicateur. 

% 2023  
(moyenne an-

nuelle) 

ONSS IWEPS 

TRA6 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
travaillent et qui vivent 

dans un ménage en si-
tuation de privation ma-
térielle et/ou sociale sé-
vère 

Pourcentage des personnes interrogées qui travail-
lent et qui vivent dans un ménage en situation de pri-
vation matérielle et/ou sociale sévère (4 privations 

ou plus) 
Pour une définition de la privation matérielle et/ou 
sociale sévère : se reporter à la définition de l’indica-
teur REV7. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

TRA7 Pourcentage des per-
sonnes interrogées (18-
64 ans) occupées dans 
un emploi précaire / peu 
sécurisant 

Pourcentage des personnes interrogées (âgées de 
18 à 64 ans) occupées dans un emploi précaire ou 
peu sécurisant : salarié sous contrat à durée détermi-
née (CDD) ou pour des tâches spécifiques, contrat 
d’intérim, contrat d’étudiant, article 60 du CPAS, for-
mation en alternance, contrat d’apprentissage, stage 

rémunéré, travail à temps partiel à défaut d’avoir 
trouvé un emploi à temps plein, aidant.e non rému-
néré.e d’un travailleur indépendant, autre situation de 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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10.  Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la formation professionnelle 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
travail sans contrat, ou encore être occupé.e dans un 
emploi et craindre de perdre son travail au cours des 
six prochains mois.  

TRA8 Pourcentage des per-
sonnes interrogées (18-
64 ans) en emploi qui dé-
clarent manquer de sou-
tien social au travail 

Pourcentage des personnes interrogées (âgées de 
18 à 64 ans) qui exercent un emploi et qui déclarent 
manquer de soutien social au travail : réponses « plu-

tôt pas d’accord » ou « pas du tout d’accord » aux 
items « je m’entends bien avec mes collègues » ou 
« il existe une bonne relation entre ma hiérarchie et 
moi ». 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

TRA9 Pourcentage des per-
sonnes interrogées (18-
64 ans) en emploi qui dé-
clarent manquer de va-
lorisation au travail 

Pourcentage des personnes interrogées (âgées de 
18 à 64 ans) qui exercent un emploi et qui déclarent 
manquer de valorisation au travail : réponses à au 
moins deux des trois propositions suivantes : (1) « je 
suis fier.e de mon travail » (réponse : « plutôt pas 
d’accord » ou « pas du tout d’accord »), (2) « j’exerce 

un travail qui est reconnu et valorisé dans la société » 
(réponse : « plutôt pas d’accord » ou « pas du tout 
d’accord »), (3) mon travail me permet d’utiliser plei-
nement toutes mes compétences et capacité (ré-
ponse : « jamais » ou « rarement). 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

TRA10 Pourcentage des per-
sonnes interrogées (de 
18 à 64 ans) qui ne travail-
lent pas et qui rencon-
trent des obstacles dans 
l’accès au travail liés à 
leurs qualifications 

Pourcentage des personnes interrogées (âgées de 
18 à 64 ans) qui ne travaillent pas, souhaitent travailler 
et rencontrent des obstacles dans la recherche ou 
l’accès à un travail en lien avec leurs qualifications.  
À la question « Si vous ne travaillez pas et que vous 
souhaitez travailler, quels sont les obstacles qui vous 
empêchent de chercher ou de trouver un travail li-
brement choisi ? », ces personnes ont coché l’un ou 

l’autre des items suivants : (1) « je n’ai pas la formation 
ou les qualifications nécessaires », (2) « mon diplôme 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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10.  Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la formation professionnelle 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
n’est pas reconnu », (3) « je n’ai pas l’expérience re-
quise », (4) « J’ai des difficultés pour m’exprimer dans 
une des langues nationales »  

TRA11 Pourcentage des per-
sonnes interrogées (de 
18 à 64 ans) qui ne travail-
lent pas et qui rencon-
trent des obstacles dans 
l’accès au travail liés au 
permis de conduire 

Pourcentage des personnes interrogées (âgées de 
18 à 64 ans) qui ne travaillent pas, souhaitent travailler 
et rencontrent des obstacles dans la recherche ou 
l’accès à un travail en raison du fait qu’elles ne dispo-
sent pas du permis de conduire. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

TRA12 Pourcentage des per-
sonnes interrogées oc-

cupées insatisfaites de 
leur travail  

Pourcentage des personnes interrogées (âgées de 
18 à 64 ans) qui ont un emploi et qui accordent une 

faible satisfaction à leur travail principal actuel (cote 
entre 0 et 5 sur une échelle de 0 à 10, où 0 = « pas du 
tout satisfait.e » et 10 = « entièrement satisfait.e »). 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

TRA13 Pourcentage des per-
sonnes de 18 à 64 ans en 
invalidité, càd en incapa-
cité de travail de longue 

durée (au-delà d’un an). 

Nombre moyen de bénéficiaires de l’assurance soins 
de santé obligatoire âgés de 18 à 64 ans qui sont en 
incapacité de travail de longue durée (depuis plus 
d’un an) et qui sont reconnus invalides par le Conseil 

médical de l’invalidité de l’INAMI, rapporté à la popu-
lation active de 18 à 64 ans. 
Ces statistiques concernent les travailleurs salariés 
du secteur privé, les travailleurs indépendants et les 
chômeurs. Les fonctionnaires statutaires ne sont pas 
repris dans ces chiffres : ils ne sont pas couverts par 
le volet indemnités d’incapacité de travail de l’assu-
rance soins de santé et indemnités. 

% 2023 
(Moyenne an-
nuelle) 

INAMI et 
Comptes de 
l’emploi wallon 
(sur la base de 

données SPF 
Économie, 
ONSS, INASTI, 
INAMI, CIN, 
FOREM, ADG, 
ONEm, BCSS, 
IBSA) 

IWEPS 

TRA14 Pourcentage des per-
sonnes interrogées 

(âgées de 18 à 64 ans), 
actives occupées ou 

Pourcentage des personnes interrogées (âgées de 
18 à 64 ans), actives occupées ou inoccupées, qui se 

sont senties victimes de discrimination au travail ou à 
l’embauche au cours des 12 derniers mois.  

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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10.  Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la formation professionnelle 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
inoccupées, qui décla-
rent avoir ressenti au 
moins une injustice au 
travail ou dans le cadre 
de la recherche d’un tra-
vail au cours des 12 der-
niers mois. 

Ces personnes ont coché un ou plusieurs motifs de 
discrimination à la question suivante : « Ces 12 der-
niers mois, avez-vous ressenti une injustice au travail 
ou dans le cadre de la recherche d’un travail pour l’un 
des motifs suivants ? » Plusieurs réponses possibles 
parmi les items suivants : (1) votre nationalité, origine 

ou couleur de peau ; (2) votre sexe ou genre ; (3) une 
grossesse ou maternité ; (4) votre orientation 
sexuelle ; (5) votre âge ; (6) vos pratiques culturelles 
ou religieuses ; (7) votre état de santé / handicap ; (8) 
vos caractéristiques physiques (poids, tatouages…) ; 
(9) votre situation familiale ; (10) votre niveau d’étude ; 
(11) votre situation financière et/ou sociale ; (12) vos 
opinions politiques ou activités syndicales. 
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11.  Droit au respect de la vie privée et familiale ainsi qu’à la conciliation vie familiale et vie professionnelle 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
VPR1 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
déclarent ne pas se 
sentir libres dans leurs 
choix de vie privée 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "plutôt non" ou "non, pas du tout" à la question 
"Vous sentez-vous libre dans vos choix de vie pri-
vée ?". 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

VPR2 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent avoir été 

stressées par certaines 
procédures adminis-
tratives de contrôle au 
cours des 5 dernières 
années 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "oui, tout à fait" ou "plutôt oui" à la question "ces 
5 dernières années, avez-vous été stressé.e dans 

votre vie privée par certaines procédures administra-
tives de contrôle (CPAS, ONEM, FOREM, INAMI, SPJ, 
huissier, police, … ? ». 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

VPR3 Score moyen d’acces-
sibilité aux crèches ou 
milieux d’accueil 

Score moyen pondéré (sur 100) sur l’évaluation de la 
facilité à se déplacer vers les crèches ou milieux 
d’accueil (0 = "0", 20 = "1", 40 = "2", 60 = "3", 80 = "4", 100 
= "5")  

/100 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

VPR4 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent un manque 
de temps personnel 
pour faire tout ce 
qu’elles doivent faire 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "oui, tout à fait" ou "plutôt oui" à la proposition 
suivante : "Je n’ai pas assez de temps pour faire tout 
ce que je dois faire". 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

VPR5 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent devoir sou-

vent renoncer à ce 
qu’elles prévoient 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "oui, tout à fait" ou "plutôt oui" à la proposition 
suivante : "Je dois souvent renoncer à ce que je pré-

vois". 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

VPR6 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "oui, tout à fait" ou "plutôt oui" à la proposition 
suivante : "Je me sens dépassé.e, voire épuisé.e". 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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11.  Droit au respect de la vie privée et familiale ainsi qu’à la conciliation vie familiale et vie professionnelle 

 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
déclarent se sentir dé-
passées, voire épui-
sées 

VPR7 Pourcentage des per-
sonnes interrogées 
âgées de 18 à 64 ans 
qui déclarent avoir des 
difficultés à trouver un 

équilibre entre leur tra-
vail et leurs activités 
personnelles et fami-
liales 

Pourcentage des personnes âgées de 18 à 64 ans qui 
ont répondu "oui, tout à fait" ou "plutôt oui" à la propo-
sition suivante : "Il m’est difficile de trouver un équi-
libre entre mon travail et mes activités personnelles 
et familiales" 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

VPR8 Pourcentage des 
femmes interrogées 
âgées de 18 à 64 ans 
qui déclarent avoir des 
difficultés à trouver un 
équilibre entre leur tra-

vail et leurs activités 
personnelles et fami-
liales 

Pourcentage des femmes interrogées âgées de 18 à 
64 ans qui ont répondu "oui, tout à fait" ou "plutôt oui" 
à la proposition suivante : "Il m’est difficile de trouver 
un équilibre entre mon travail et mes activités per-
sonnelles et familiales". 
Focus sur un public cible : les femmes 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

VPR9 Pourcentage des per-
sonnes interrogées, 
âgées de 18 à 64 ans, 
qui déclarent au moins 
un frein à l’emploi lié à 
la difficulté de concilier 
vie privée et vie pro-

fessionnelle 

Pourcentage des personnes interrogées, âgées de 18 
à 64 ans, qui ont signalé au moins un frein à l’emploi 
lié à la difficulté de concilier vie privée et vie profes-
sionnelle : (1) les responsabilités familiales ne per-
mettent pas de travailler à temps plein (garde d’en-
fant.s ou de personne.s dépendante.s) » ; (2) devoir 

faire face à des imprévus dans la vie privée incompa-
tibles avec certaines conditions de travail ; (3) s’occu-
per de ses enfants faute de place disponible en 
crèche ou autre lieu d’accueil ; (4) devoir s’occuper 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
d’un parent ou d’un proche dépendant ou handicapé 
faute d’un service adéquat disponible. 

VPR10 Nombre annuel 
moyen de travailleurs 
salariés à temps partiel 
pour raisons familiales 
(garde d’enfant ou de 
personne dépendante) 

Pourcentage de travailleurs salariés à temps partiel 
(statistique ONSS) ramené aux travailleurs à temps 
partiel interrogés dans l’enquête ISADF ayant ré-
pondu "je suis occupé.e à temps partiel parce que 
mes responsabilités familiales ne me permettent pas 
de travailler à temps plein (garde d’enfant(s) ou de 

personne(s) dépendante(s)…) 

Nombre 
habitants 

2023 (moyenne 
annuelle)  
2024 
 

ONSS 
 
Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

VPR11 Pourcentage de tra-
vailleurs salariés en 
congé thématique, 
forme spécifique d’in-
terruption de carrière 

Nombre de travailleurs salariés en congé thématique 
rapportés au nombre de travailleurs salariés âgés de 
25 à 64 ans. 
Les congés thématiques sont des formes spécifiques 
d’interruption. Ils permettent d’interrompre les pres-
tations de travail, complètement ou partiellement, 
pendant une période déterminée, pour des besoins 
précis. L’indicateur couvre 4 congés thématiques : (1) 
le congé parental, (2) le congé pour assistance médi-

cale, (3) le congé pour soins palliatifs, (4) le congé 
pour aidant proche. 
Plus d’informations sur ces quatre types de congés 
thématiques sur le site dédié de l’ONEM. 

% 2023 (moyenne 
annuelle) 

ONEM et 
ONSS 
 

IWEPS 

  

https://www.onem.be/employeurs/interruption-de-carriere-credit-temps-et-conges-thematiques/procedure-de-demande-des-conges-thematiques
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 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
CIT1 Taux de participation 

aux élections commu-
nales 2024 

Ce taux est calculé en faisant le rapport entre le 
nombre de bulletins déposés et le nombre de per-
sonnes inscrit.es sur les listes électorales. Le vote 
étant obligatoire en Belgique, ce taux est naturelle-
ment élevé. Cependant, bien que les citoyen.ne.s 
belges s’exposent théoriquement à une sanction en 
n’allant pas voter, une partie d’entre eux ne remplit 
pas ce devoir.  
Plus d’informations sur la définition des « bulletins 
déposés » et des « personnes inscrites sur les listes 

électorales » sur le site dédié de Walstat.   

% 2024 SPW-Intérieur 
et Action So-
ciale - élection 

IWEPS 

CIT2 Taux de votes blancs 
ou nuls aux élections 
communales 2024 

Ce taux se calcule en faisant le rapport entre le 
nombre de bulletins blancs et nuls qui ont été dépo-
sés et le nombre d’électeur.trice.s inscrit.es sur les 
listes électorales. Les votes blancs et nuls sont 
comptabilisés dans les bulletins déposés et entrent 
ainsi dans le taux de participation. Cependant ils ne 
rentrent pas dans le calcul de la répartition des 
sièges. Il s’agit donc d’une forme d’abstention dans 
un système où le vote est obligatoire.  

Plus d’informations sur la définition des « votes 

blancs ou nuls » sur le site dédié de Walstat.          

% 2024 SPW-Intérieur 
et Action So-
ciale - élection 

IWEPS 

CIT3 Pourcentage d’élec-
teurs étrangers (UE & 
NUE) inscrits sur les 
listes électorales aux 
élections communales 
2024 

Nombres d’électeurs étrangers (UE + Non UE) inscrits 
sur les listes électorales rapportés à l’ensemble des 
électeurs (UE + Non UE) potentiels. 
Électeurs potentiels :  
Pour les citoyens européens : être âgés de 18 ans et 
inscrits au registre des étrangers d’une commune 
belge. 

% 2024 SPF Intérieur IWEPS 

https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?niveau_agre=C&theme_id=19&indicateur_id=811510&sel_niveau_catalogue=T&ordre=0
https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?niveau_agre=C&theme_id=19&indicateur_id=811510&sel_niveau_catalogue=T&ordre=1
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 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
Pour les étrangers non européens : être domiciliés en 
Belgique depuis au moins cinq ans et inscrits au re-
gistre des étrangers d’une commune belge. 
Pour plus d’informations : Manço, U., « Participation 
électorale des étrangers en Belgique : une dimension 
oubliée de l’intégration ? », Une analyse de l’IRFAM, 
Liège, 2025, n°2) 

CIT4 Taux de participation à 
l’enquête ISADF 

Calcul communal du taux de réponse à l’enquête 
ISADF 2024 : rapport entre le nombre de répondants 
dans une commune et le nombre de personnes ti-
rées au sort aléatoirement dans la même commune 

% 2024 SPF Économie 
Statbel et 
Enquête ISADF 
- IWEPS 

IWEPS 

CIT5 Part des nouveaux 
donneurs de sang  

Nombre de nouveaux donneurs de sang (sang, pla-
quettes ou plasma) qui se sont présentés à un lieu de 
collecte de la Croix-Rouge de Belgique (franco-
phone) entre 2020 et 2024 rapportés à la population 
adulte en âge de donner du sang pour la première 

fois (de 18 à 65 ans). 

% 2020-2024 
(au cours des 5 
dernières an-
nées) 

Croix-Rouge de 
Belgique fran-
cophone et 
Statbel 

IWEPS 

CIT6 Pourcentage de non-
investissement des 
jeunes de 18 à 30 ans 
dans le monde asso-
ciatif 

Pourcentage des jeunes interrogés, âgés de 18 à 30 
ans, qui ne sont investis dans aucun type d’associa-
tions (que ce soit en faisant un don ou en étant béné-
vole, volontaire ou partenaire, de manière ponctuelle 
ou régulière). 
Focus sur un public cible : les jeunes 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

CIT7 Pourcentage de non-

investissement des 
personnes de 65 ans 
et plus dans le monde 
associatif 

Pourcentage des personnes interrogées, âgées de 

65 ans et plus, qui ne sont investies dans aucun type 
d’associations (que ce soit en faisant un don ou en 
étant bénévole, volontaire ou partenaire, de manière 
ponctuelle ou régulière). 
Focus sur un public cible : les personnes âgées de 65 
ans et plus. 

% 2024 Enquête ISADF 

– IWEPS 

IWEPS 

https://www.irfam.org/participation-electorale-des-etrangers-en-belgique-une-dimension-oubliee-de-lintegration/
https://www.irfam.org/participation-electorale-des-etrangers-en-belgique-une-dimension-oubliee-de-lintegration/
https://www.irfam.org/participation-electorale-des-etrangers-en-belgique-une-dimension-oubliee-de-lintegration/
https://www.irfam.org/participation-electorale-des-etrangers-en-belgique-une-dimension-oubliee-de-lintegration/
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 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
CIT8 Pourcentage des per-

sonnes interrogées qui 
pensent être suffisam-
ment informées sur les 
dispositifs de participa-
tion citoyenne dans 
leur commune 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "Oui, tout à fait" ou "Plutôt oui" à la question 
« En tant que citoyen.ne, pensez-vous être suffisam-
ment informé.e sur l’existence, l’objectif et le fonc-
tionnement des dispositifs de participation dans votre 
commune (associations de citoyens, comités de 
quartier, conseils consultatifs…) que ce soit via le bul-
letin communal, le site internet de la commune, les 
réseaux sociaux ou les réunions de quartier organi-
sées par la commune) ? ». 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

CIT9 Pourcentage des per-
sonnes interrogées qui 
déclarent ne s’impli-
quer dans aucune dé-
marche participative 
dans leur commune 

Pourcentage des personnes interrogées qui ne s’im-
pliquent dans aucune démarche participative dans 
leur commune (que ce soient les réunions d’informa-
tion organisées par la commune, un comité de quar-
tier, une association de citoyens, un conseil consul-
tatif, un budget participatif, un panel de citoyens, des 
enquêtes citoyennes ou tout autre dispositif). 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
EPA1 Score moyen de fa-

cilité de déplace-
ment vers les lieux et 
espaces culturels 

Score moyen pondéré (sur 100) sur l’évaluation de la 
facilité à se déplacer vers les lieux et espaces cultu-
rels (0 = "0", 20 = "1", 40 = "2", 60 = "3", 80 = "4", 100 = "5") 

/100 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

EPA2 Score moyen de fa-
cilité de déplace-
ment vers les équi-
pements sportifs 

Score moyen pondéré (sur 100) sur l’évaluation de la 
facilité à se déplacer vers les équipements sportifs (0 
= "0", 20 = "1", 40 = "2", 60 = "3", 80 = "4", 100 = "5")  

/100 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

EPA3 Pourcentage de la 
population localisée 
dans une zone avec 
une bonne accessibi-
lité aux services cul-
turels 

Population à moins de 1500 m (distance euclidienne) 
d’une bibliothèque, d’un cinéma ou d’une salle de 
spectacle ou centre culturel. L’offre est géolocalisée. 
Les calculs d’accessibilité ont été réalisés dans un 
SIG. Le croisement avec la donnée de population 
géolocalisée permet de construire l’indicateur.  

% Offre services 
culturels : 2025 
Population au 
01/01/2024 
 

FWB (données 
bibliothèques, 
salles de spec-
tacle, centres 
culturels) 
Statbel (ciné-
mas)  
Population – 
Statbel, base de 
données De-

mobel géoloca-
lisées, 
01/01/2024 

IWEPS 

EPA4 Pourcentage d’affi-
liés « animés » aux 
mouvements de jeu-
nesse membres de 
la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles 

Nombre d’affiliés « animés » aux mouvements de 
Jeunesse de la Fédération Wallonie-Bruxelles (les 
Scouts, les Guides, le Patro, les Faucons rouges, les 
Scouts et Guides Pluralistes) rapportés à la popula-
tion des jeunes âgés de 3 à 17 ans, en âge d’être 
« animés ». 

% Nombre d’affi-
liés « animés » : 
situation au 1er 
février 2025 
Population : 
2024  

Mouvements 
de jeunesse 
membres de la 
Fédération Wal-
lonie-Bruxelles 
et Statbel  

IWEPS 

EPA5 Score moyen de par-
ticipation aux activi-
tés culturelles et de 

Score moyen pondéré (sur 624) de participation des 
personnes interrogées aux activités culturelles et de 
loisirs : "0" = "Jamais", "2" = "Une fois par an ou moins", 

/624 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
loisirs des personnes 
interrogées 

"12" = "Quelques fois par an", "24" = "Au moins une fois 
par mois", "104" = "Au moins une fois par semaine" 

EPA6 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 
ne pas pouvoir sortir 
ou accueillir de la fa-
mille ou des amis 

pour des raisons fi-
nancières 

Pourcentage des personnes interrogées qui décla-
rent ne pas pouvoir, pour des raisons financières, 
« sortir avec des amis ou de la famille pour aller au 
restaurant ou boire un verre minimum une fois par 
mois » ou « recevoir des amis ou de la famille pour 
organiser un repas ou boire un verre minimum une 

fois par mois ». 
 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

EPA7 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 
ne pas pouvoir parti-
ciper régulièrement 
à des activités cultu-
relles, sportives ou 
de loisirs pour des 

raisons financières 

Pourcentage des personnes interrogées qui décla-
rent ne pas pouvoir, pour des raisons financières, par-
ticiper régulièrement à des activités culturelles, spor-
tives ou de loisirs » 
 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

EPA8 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 
ne pas pouvoir partir 
une fois par an en 
vacances pendant 
une semaine pour 
des raisons finan-
cières 

Pourcentage des personnes interrogées qui décla-
rent ne pas pouvoir, pour des raisons financières, par-
tir une fois par an en vacances pendant une se-
maine » 
 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

EPA9 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "plutôt non" ou "non pas du tout" à la proposi-
tion : « Je peux compter sur l’aide de ma famille 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
ne pas pouvoir 
compter sur l’aide de 
leur famille 

(quand je suis malade, si j’ai besoin d’un conseil, pour 
s’occuper des enfants, si j’ai besoin de parler, pour 
me prêter de l’argent en cas d’imprévu… ».  

EPA10 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 

ne pas pouvoir 
compter sur l’aide de 
leurs amis 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "plutôt non" ou "non pas du tout" à la proposi-
tion : « Je peux compter sur l’aide de mes amis 

(quand je suis malade, si j’ai besoin d’un conseil, pour 
s’occuper des enfants, si j’ai besoin de parler, pour 
me prêter de l’argent en cas d’imprévu… ».  

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

EPA11 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 

ne pas pouvoir 
compter sur l’aide de 
leurs voisins 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "plutôt non" ou "non pas du tout" à la proposi-
tion : « Je peux compter sur l’aide de mes voisins 

(pour emprunter quelque chose pour cuisiner, un ou-
til pour jardiner, pour vider la boîte aux lettres quand 
je suis absent.e… » 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

EPA12 Pourcentage des 
personnes interro-
gées qui déclarent 
souffrir d’isolement 

Pourcentage des personnes interrogées qui ont ré-
pondu "souvent", "très souvent" ou "toujours" à la 
question : « À quelle fréquence vous arrive-t-il de 

souffrir d’isolement ? ». 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

EPA13 Pourcentage des 
jeunes de 18 à 30 ans 
interrogés qui décla-
rent souffrir d’isole-
ment 

Pourcentage des jeunes interrogés, âgés de 18 à 30 
ans, qui ont répondu "souvent", "très souvent" ou "tou-
jours" à la question : « À quelle fréquence vous arrive-
t-il de souffrir d’isolement ? ». 

Focus sur un public cible : les jeunes. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

EPA14 Pourcentage des 
personnes de ‘65 ans 
et plus’ interrogées 
qui déclarent souffrir 
d’isolement 

Pourcentage des personnes âgées de 65 ans et plus 
interrogées qui ont répondu "souvent", "très souvent" 
ou "toujours" à la question : « À quelle fréquence vous 
arrive-t-il de souffrir d’isolement ? ». 

Focus sur un public cible : les personnes âgées de 65 
ans et plus. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 
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 Indicateurs Définition Unité Année Sources Calculs 
EPA15 Pourcentage des 

personnes interro-
gées en situation de 
privation matérielle 
et/ou sociale sévère 
qui déclarent souffrir 
d’isolement 

Pourcentage des personnes interrogées en situation 
de privation matérielle ou sociale sévère qui ont ré-
pondu "souvent", "très souvent" ou "toujours" à la 
question : « À quelle fréquence vous arrive-t-il de 
souffrir d’isolement ? ».  
Focus sur un public cible : les personnes en situation 

de privation matérielle et/ou sociale sévère (4 priva-
tions ou plus) 
Pour une définition de la privation matérielle et/ou 
sociale sévère : se reporter à la définition de l’indica-
teur REV7. 

% 2024 Enquête ISADF 
– IWEPS 

IWEPS 

 
 

 



2 0 2 5
Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique

Vous pouvez consulter ou télécharger cette publication sur notre site : www.iweps.be

L’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et 

de la statistique (IWEPS) est un institut scientifique 

public. D’une part, il est l’autorité statistique 

de la Région wallonne. Dans ce cadre, il a pour 

mission de développer, produire et diffuser des 

statistiques officielles en réponse aux besoins des 

utilisateurs wallons (monde socio-économique, 

environnemental et scientifique, société civile, 

institutions publiques).

Il coordonne à cette fin les activités du système 

statistique wallon. Il revêt par ailleurs la qualité 

d’autorité statistique de la Région au sein de 

l’Institut interfédéral de statistique. D’autre part, par 

sa mission générale d’aide à la décision,  il produit 

des études et analyses diverses qui vont de la 

présentation de travaux statistiques et d’indicateurs 

à la réalisation de travaux d’évaluation de politiques 

publiques, de prospective et de prévision ainsi que 

de recherches et ce, dans tous les domaines de 

compétence de la Région.

Plus d’infos : https://www.iweps.be
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